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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 
PRESIDENCE DU CONSEIL 
INFORMATION 
Régies d’avances. 

Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan et 


le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de l'infor- 
mation, 

Vu le décret du 3 janvier 1936 portant règlement sur la comp- 
tabilité des chancelleries diplomatiques et consulaires ; 

Vu l'instruction interministérielle du 4° avril 1943 sur le sers 
vice des recettes et des dépenses et sur la complabillé des opéra- 
tions de la radiodifflusion-télé vision française ; 

Vu le décret no 51-1% du 5 février 19%1 relatif aux régies d’avances 
et aux régies de recettes instituées pour le payement de dépenses 
ou la perception de receltes imputables au budget de l'Etat, aux 
budgets annexes, aux budgets des étabiissements publics natio- 
naux ou aux comples spéciaux du Trésor, modifié et complété par 
le décret ne 53-1271 du 24 décembre 1953; 

Vu l'arrêté interministériel du 12 septembre 1952 fixant le taux 
de l'indemnité de responsabilité susceptible d'être allouée aux régis- 
seurs d'avances et aux régisseurs de recelles, ainsi que le caution- 
nement imposé à ces agents; 

Vu l'arrêté interministériel du 27 mai 1952, modifié par les arrû- 
tés des > septembre 1953 et 2 octobre 1957, portant institution 
de régies d'avances auprès des services de la radiodiffusion-lélévision 
française, 

- 


Arrélent: 


Art. 4er, — ]l est institué, à l'occasion de l'exposition univers 
selle et internationale de Bruxelies 193, une régie d'avances char- 
gée, pour le compte de la radiodiffusion-télévision française, du 
payement en francs beizes des dépenses suivantes: 

Dépenses d'entretien et de fonctionnement du matériel automo- 
biie, téléphone, frais de déplacement à Bruxelles, dépenses diverses 
de matériel. 

Art. 2 — Le montant maximum des avances susceptib'es d'être 
consenlies au régisseur est fixé à 30.000 F be:ges. 

Il sera justifié de l'emploi de ces avances, dans le délai d'un 
mois, à l'agent comptable de la radiodiffusion-télévision française. 


Art. 3 — Les dépenses visées à l'article fr seront extcutées 
au moyen de provisions en francs belges versées au régisseur 
d'avances par l'agent percepleur de l'ambassade de France à 
Bruxelles, et dont la contre-valeur en francs français fera l'objet 
d'une couverture préalable versée à l'agent complable des chan- 
celleries diplomatiques et consulaires par l'agent complable de la 
radiodiffusion-télé vision française 

Le montant des provisions en devises susceplible d'être mis à 
la disposition du régisseur, dans la limile prévue à l'article 2, sera 
compris dans le budget de dépenses en devises et, le cas échéant, 
dans les demandes d'autorisation rectificatiyes de dépenses en 
devises, présentées par le directeur général de la radiodifusion- 
télévision française et approuvées par la direction des finances 
extérieures du ministère des finances, des affaires économiques et 
du plan. 


Art. ! Le régisseur est désigné par le directeur général de 
la radiodifflusion-télévision française, avee l'accord de l'agent comp- 
tab:e. 

Le montant du cautionnement auquel il est astreint ainsi que 
le montant de l'indemnité de responsabilité susceptible de lui être 
allouée sont fixés conform®ment aux dispositions de l'arrêté du 
12 septembre 1952. 


Art, 5. — Le directeur général de la radiodiffusion-télévision fran- 
ÇCaise, le directeur des finances extérieures et le directeur de la 
comptabilité publique- au ministère des finances, des affaires éco- 
nomiques et du plan sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République françai<e. 

Fait à Paris, le 19 avril 1958. 

Le ministre des [inances, 
des a/Jaires économiques et du plan, 
Pour le ministre et par dé'égation; 
Le directeur du cabinet, 
RENÉ LARRB, 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de l'information, 
ÉMILE CLAPANÈNE. 


—t+.,.— 
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M'NISTERE DE LA JUSTICE 





reuves de l'examen organisé en 1958 pour le recrutement de 
pe À techniques des services extérieurs de l'éducation 


surveillée. : 





Le sarde des sceaux. ministre de la justice, 

Vu le décret du 10 avril 1915 fixant le statut du personnel des 
services extérieurs de l’édncation surveillée; 

Sur la proposilion du directeur de l'éducation surveillée, 


Arrûte : 
Art. ter, — Un examen intérieur est organisé pour le recrutement 
de professeurs techniques de l’éducalion surveiilée. 


Art, 2 — Les épreuves écrites de cet examen auront lieu à Vau- 
cresson les 5, 6 et 3 juin 1958. 

Art. 3 — Peuvent seuls prendre part aux épreuves les membres 
du personne! litulaires ou contractuels âgés de trente ans au moins 
et de quarante-cinq ans au pius au 1°" janvier 1958. 

Art. #. — Les candidats ne sont admis à concourir qu'après avoir 
obtenu l'agrément du ministre. 

Art. 53 — La 'iste d’inscriplion sera irrévocablement close le 
13 mai 1958. Passé ce délai, aucun candidat ne pourra être inscrit. 

La liste des candidats admis à concourir est arrêtée par le 
tninisire. 

Art. 6. — Le jury, dont les membres sont nommés par le garde 
des sceaux, Iminisire de la juslice, est composé comme suil: 

L'ingénieur en chef, chargé du service technique au ministère de 


lo jusuce, président; | : M J 
Un directeur des services extérieurs de l'éducation surveillée; 
Un directeur d'école professionneiie ; 


Deux professeurs techniques, j j F” 
Un mavisltrat ou fonctionnaire de la direction de l'éducation sur- 


veillée, secrétaire. à 
Art, 7. — Les épreuves écrites et graphiques d'admissibilité com: 
portent : 


40 Une rédaction sur un sujet intéressant le fonctionnement des 
aleiiers où la pédagogie de l'apprentissage (durée: trois heures; 


coefiicient 2); . ; 
do Une composition de mécanique appliquée durée : quatre heures; 
oeffirient 2); ; 
+ Une dents de dessin <e rapportant à l'exécution gra- 
phique d'un aLpareil ou d'un éément de machine d'après docu- 
ments ou spécification et une composition de dessin se rapportant 
à des travaux de bâliment (durée: trois heures pour chacun des 
deux dessins: coefficient 2); 
jo Une épreuve d'analyse de fabrication avec fiche comportant 
l'outillage nlilisé et le temps estimatif d'usinage d'une pièce se 
rappurtant à la spécialité du candidat (durée: trois heures; coeffi- 
cicnt 2). 

Art, & — Les épreuves <crites et graphiques sont éliminatoires. 
Sont déclarés admissible: à l'épreuve pratique les candidats ayant 
oblenu aux évreuves écriles et graphiques une moyenne au moins 
ésale à 10, sans nole particulière inférieure à 8 pour les dessins 
et à 6 pour chacune des autres matières. 
pralique comporte une épreuve manuelle 


Art. 9. — L'épreuve 
la main et du travail avec 


pouvant comprendre du travail à 
machines. 

Art. 10, — L'épreuve manuelle portera sur une des spécialités 
suivantes, au choix du candidat: ajustage et machines-outils, forge, 
chaudronnerie, modélerie, fonderie, électricité, menuiserie, Mmaçon- 
nerie, plâtrerie-peinture, mélaux en feuilles. La spécialité choisie 
par le Candidat figurera sur la demande d'inscription. 


Art. 11, — L'épreuve pratique est éliminatoire, mais la note attri- 


buée ne comptera pas dans le total des points. | 
Sont déclarés adimissibles aux épreuves orales les candidats qui 
ert oblenu une note au moins égale à 12 pour l'épreuve pratique. 


Art, 12. — Les épreuves orales de l'examen comportent: 
{jo Une interrogalion sur la mécanique appliquée (durée: quinze 


minutes; préparalion: vingt minutes; coefficient 1); : 
20 Une interrogation de technologie générale (durée: vingt mmij- 


nutes; préparation: vingt minutes; coefficient 1); 
3o Une interrogation d'électricité industrielle (durée: quinze nm 
nutes; préparation: quinze minutes; coefficient 1); 
ÿ Une leçon de technologie professionnelle appliquée au métie; 
du candidat (coefficient 2). 


Art. 13, — Pour la leçon de technologie, le candidat tirera deux 
sujets au sort et en choisira un des deux. Il y aura dans chaque 
spécialité cinq fois plus d'enveloppes contenant un sujet que de 
candidats. 

Art. 14. — Après les épreuves orales, le jury établit la liste des 
candidats qui, dans l'ensemble des épreuves, sauf l'épreuve pra- 
tique, ont obtenu une moyenne générale au moins égale à 12, sans 
note particulière inférieure à 6 pour chacune des épreuves orales. 





Art. 15. — Les candidats inscrits sur la liste visée à l’article 14 
sont déclarés admis et nn er être nommés professeurs techmiques 
dans la limite du nom des postes à pourvoir. 

Art, 16. — Le directeur de l'éducation surveillée est chargé de 
l'exécution dx présent arrêté. 

Fait à Paris, le 18 avril 1958. 

Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par dé'égation : 


Le directeur du cabimet, 
ADOLPHE TOUFFAIT. 





Education surveillée. 





Par arrêté du 21 avril 1958, est muté, par nécessité de service, en 
la même qualité, à l'institution eng“ d'éducation surveillée de 
Saint-Maurice, à compter du 1e mai. 1958: 

M. Ricaud (Louis), chef de service éducatif (6° échelon) à l'instk 
tution publique d'éducation surveillée de Neufchâteau. 


Par arrêté du 21 avril! 1958, sont mutés, par nécessité de service, 
en la mêrne qualité, au centre d'accueil et de triage du départe- 
ment de la Seine: . 

M. Marliac (Jean), éducateur (8° échelon) au centre d'observation 
de Savigny-sur-Orge. 

M. Passerat de Silans (Jean), éducateur (% échelon) au centre 
d'observation de Savigny-sur©Orge. 





Officiers publics et ministérie!s, 


Par arrêté du 29 avril 1958: 


Sont nommés : 

M. Chapcron (Pierre-Auguste-Jacques), notaire À la résidence de 
la Fresnaye-sur-Chedouet, canton de ce nom (Sarthe), en rempla- 
cement de M. Beury (Maurice-Alfred), démissionnaire. 

M. Dumont (Michel-Marie-René), notaire à la résidence de Thiau- 
court, canton de ce nom (Meurthe-et-Moselle), en remplacement de 
M. Dumont (Jean-Baptiste-Valentin), son père, démissionnaire. 

M. Fortin (Daniel-Lueien-Hyacinthe), notaire à la résidence de 
Douchy, canton de Châteaurenard (Loiret), en remplacement de 
M. Viet (Henri), décédé. 

M. Julienne (Michel-Charles-Marie-Albert), notaire à la résidence 
de Bonnelable, canton de ce nom (Sarthe), en remplacement de 
M. Julienne (Albert-Marie-Joseph), son père, démissionnaire. 

M. Magnac (Paul-Eugène), notaire à la résidence d’Etampes, 
canton de ce nom (Seine-etOise), en remplacement de M. Rousseau 
(Jean-Etienne), démissionnaire. 

M. Michelland (Claude-Fmile-Joseph), notaire à la résidence de 
Saint-Sylvain, canton de Bretteville-sur-Laize (Calvados), en rempla- 
cement de M. -Thezard (Jean-Jacques-Henri)}, démissionnaire. 

M. Morison (Pierre-Joseph-Antoine), notaire à la résidence de 
l'Agrreske, canton de ce nom (Rhône), en remplacement de 
M. Lacondemine (Gabriel-Louis), démissionnaire. 

M. Noël (François-Pierre-Louis), notaire à la résidence de Quette- 
hou, canton de ce nom (Manche), en remplacement de M. Jannin 
(Louis-Ernile-André}), démissionnaire. 

M. Thomas (Jean-Gilbert-Louis), notaire à la résidence de Lan- 
drecies, canton de ce nom (Nord), en remplacement de M. Namur 
(André-Marie-Joseph), démissionnaire 

M. Vincens (Paul-Marie), notaire à la résidence de Saint-Alban, 
canton de ce nom (Lozère), en remplacement de M. Vincens 
(Albert-Isidore}), son père, démissionnaire. 

M. Martin-Dupont (Roger-Paul-René), avoué près le tribunal de 
première instance de la Seine, en remplacement de M. Baudin 
(Eugène-Henri-Jean), démissionnaire. 

M. Alix (Jean-Marie), déjà greffier de la justice de paix de Sainte. 
Mère-Eglise (Manche), greffier de la justice de paix de Saint-Sauveur- 
le-Vicomte (même département), en remplacement de M. Flamary 
(Roger-Etienne-Marie), dont la démission a été acceptée par arrêté 
du 17 octobre 1957. 4 

Mme Darrieux-Juson (Marie-Marguerite-Cécile), veuve Etchart, 

reffier de la justice de paix de Labastide-Clairence (Basses. 

yrénées), en remplacement de M. Etchart (Jean), décédé. 

M. Ringard (Marcel-Amand), déjà greffier de la justice de paix de 
Steenvoorde (Nord),,greffier de la justice de paix du canton Nord- 
Est de Bailleul (même département), en remplacement de M. Fla- 
mine (Albert-Oscar), démissionnaire. 

M. Ringard (Marcel-Amand), déjà greffier de la justice de paix de 
Steenvoorde (Nord), greffier de la justice de paix du canton Nord. 
Quest de Bailleul (même département}, en remplacement de M. Fla- 
mine (Albert-Oscar), démissionnaire. 

M. Bourdin (Jean-Joseph-Henri), huissier de justice du tribunal de 
première instance d’Epernay (Marne), en remplacement de M. Bour- 
din (Joseph-Marie), son père, démissionnaire. 

Mlle Clot (Paulette-Marie-Jeanne), huissier de justice du tribunal 
de pe que instance de Valence (Drôme), en remplacement de 
M. Clot (Jean-Joseph-Denis), son père, démissionnaire. 
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Mme Colet (Madeleine-Marie-Henriette), épouse Gauvin, huissier 
de justice du tribunal de première instance de Châlons-sur-Marne 
(Marne), en remplacement de M. Pulleu (Gaston), décédé. 

M. Malaspina (François-Marie}), déjà greffier de la justice de paix 
d'Allevard !{Isère), huissier de justice du tribunal de première 
instance de Grenoble (fsère), en remplacement de M. Rillas (Claude- 
En dont la démission a élé acceptée par arrêté du 12 novem- 

re 1255. 

M. Lemaire (Claude-Henri), commissaire-priseur à la résidence de 
Paris et au département de la Seine, en remplacement de M. Lemaire 
{Marcel-Lucicen), son père, démissionnaire. 


L'honorariat est conféré à: 

M. Guibert (Guillaume-Henri,, ancien notaire à la résidence de 
Sauveterre-de-Béarn (Basses-Pyrénées). 

M. Madelmont (Georges-Léon-Robert), ancien notaire à la rési- 
dence de la Rochelle (Charente-Maritime). 

M. Gauducheau (Charles-Alexandre-Pierre), ancien avoué près le 
tribunal de première instance de Melle (Deux-Sèvres). 

M. Roman (Edmond-Philippe-Louis), ancien avoué près le tribunal 
de première instance de Toulon (Var). 

M. Odet (Jean), ancien greffier des juslices de paix de Saint- 
Trivier-sur-Moignans et de Châtillon-sur-Chalaronne (Ain). 

M. Bomont (Henri-Paul)}, ancien huissier de justice du tribunal 
de première instance de Remiremont (Vosges). 

M. leboffe (Maurice-Gaston), ancien huissier de justice du tri- 
bunal de première instance de Clermont-de-l'Oise (Oise). 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 12 avril 1958 portant modification du décret portant 
constitution de la comm“sion nationale pour l'éducation, la 
science et la culture (UNESCO). 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires étrangères, du ministre 
de l’éducation nationale, de la jeunesse et des sports et du ministre 
de la France d'outre-mer, 

La commission nationale pour l'éducation, la science et la culture 
entendue ; 

Vu le décret du 2 mai 1951, 


Décrète : 


Art. er, — Les articles ter, 4 et 6 du décret du 2 mai 1951 portant 
constitution d'une commission nalionale pour l'éducation, la science 
et la culture sont modñiés comme suit: 

« Art. 4er. — 1 est constitué une commission de la République 
française pour l’éducation, la science et la cullure. » 

« Art. 4. — La commission comprend : 


« a) Quatre membres désignés par le Parlement; 

« b) Lcux membres désignés par l'Assembiée de l'Union fran- 
çaise ; 

« C) Huit personnalités désignées par le Gouvernement ; 

« d) Cinq membres représentant l'Institut de France; 

« e) Cinq membres représentant les syndicals de travailleurs; 

« f) Soixante-six membres élus par les différents groupements 
scientifiques, éducatifs et culturels; 

« g) Trente-quatre membres de droit représentant l'administration 
et nommés par arrêté du ministre des affaires étrangères; 

« h) Six personnalités cooptées par la commission nationale ; 

« à) Quatre membres nommés par le ministre de l'éducation 
nationale, de la jeunesse et des sports sur présentation des orga- 
nismes éducatifs, scientifiques et culturels des départements d'outre- 
mer ; 
« j) Un représentant de chacun des territoires d'outre-mer, nommé 
par le ministre de la France d'outre-mer sur présentation du conseil 
de gouvernement du terriloire considéré ; 

« k) Un représentant de chacun des comités régionaux de la 
commission ; 

« 1) Un représentant des associations françaises suivantes: 

« Association natijanale des communautés d'enfants, 

« Centre français du théâtre, 

« Comité français des arts plastiques, 
Comité français, de la musique, 
Conseil français des sciences de l'information, 
Fédération des clubs d'études et de relations internationales 
et des groupements d'amis de l'UNESCO. c 


« D'autre part, les différents comités de travail de la commission 
peuvent demander à des experts de siéger à leurs réunions. A la 
demande de la commissian, les comités francais des organisations 
internationales non gouvernementales bénéficiant du statut consul- 
talifl auprès de l'UNESCO pes désigner des experts qui sont 
appelés à siéger dans les différents comités de travail de la com- 
np Enfin, la commission peut désigner des correspondants 

». 

« Art. 6. — Le mandat des membres de Ja commission à une 

durée de cinq ans », 





Art. 2. — Le ministre des affaires étrangères, le ministre de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports et le ministre 
de la France d'outre-mer sont chargés de exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiél de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 12 avril 1958. 

FÉLIX GAILLARD, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires étrangères, 
CHRISTIAN PINEAU. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, 
RENÉ BILLÈRES. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
GÉRARD JAQUET. 
Le secrétaire d'Etat à l'éducation nalionale, 
HAMMADOUN DICKO, 





Fonds de concours, 


Par arrèté du 19 avri! 1958, il est ouvert au ministre des affaires 
étrangères, sur 19%57, en addition aux crédits ouverts par le décret 
no %6-1346 du 31 décembre 1956 et par des textes spéciaux, un 
crédit s'élevant à la somme de 54.400.000 F, applicable aux cha- 
pitres ci-après du budget des aflaires étrangères (l: Services des 
aflaires étrangères) : 


Chap. 31-11. — Services à l'étranger. — Rémunéralions principales 
RO cc iso emma dant cnéestés antennes 35.000.000 
Chap. 31-12. — Services à l'étranger. — Frais de repré- 
ct tent tte vondr nn snsctigasdt 7.100 .000 
Chap. 31-13. — Services à l'étranger. — Rétribution de 
concours auxiliaires. .........sossssssssooseseossossosse 12.000 .000 


04.100.000 


Il sera pourvu à cetie dépense au mayen de la recette d'égal 
montant constatée à la ligne « Fonds de concours pour dépenses 
d'intérêt public ». 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 22 avril 1958 portant approbation de la participation de la 
ville de Marseïlle à une société d'économie mixte d'aménsgoments 





Par décret en date du 2 avril 1958, a été approuvée la délibération 
en date du 2 juin 1956 par laquelle la ville de Marseilæ a décidé de 
participer à la Sociéié marseillaise mixte de construction et d'amé- 
nagements Communaux par la Sswmscriplion de 53 p. 100 du capital 
social, dont le montant est fixé à 50 millions de francs. 





Décrets du 29 avril 1958 portant intégrations (administration centrale). 


Par décrets en date du % avril 1958, sont intégrés dans le cadre 
des administrateurs civils du ministère de l'intérieur 

A compler du 26 octobre 1957, M. Edel (Jean), chef de bureau 
hors classe des services civiss d'Indachine, en qualité d'administra- 
teur civil de classe exceptionnelle (avec ancienneté du 4°" janvier 
1952) : 

A compiler du 231 octobre 1957, "M. Groleau (Pol), chef de bureuu 
hors Classe des services civiiss d'Indochine, en quali l'administra- 
teur civil de 1re classe, 3° échelon (avec ancienneté du 1% janvizr 
1955). 





Administration centrale, 





Par arrêté interministériel du 29 avril 1958, M. Gaultier (Maurice), 
chef de bureau de classe exceptionneile des services civils d'Inde 
chire, est intégré, à compter du 23 oclobre 1957, en qualité d'agent 
supérieur hors c'asse (2° échelon) du ministère de l'intérieur ivae 
ancienneté du 1% octobre 4953). 





Sûreté nationale. 





Par arrêtés du 10 avril 1953, M. Chahannais {Jean), commissaire 
divisionnaire de classe excegtionnelle, MM. Benhamou (Benjamin) 
et Gonzalès- (Joseph), commissaires divisionnaires de % échelon 
à la disposition du ministre de l'Algérie, ont été promus. sur place, 
contrôleurs généraux de la sûrelé nationale de 2 classe, 4er échelon. 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret n° 58-457 du 22 avril 1958 fixant l’organisation provisoire 
ces groupements d'unités aériennes spécialisées et les attri- 
butions respectives des commandants de ces groupements et 
des commandants des circonscriptions aériennes territoriaies. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
forces armées et du secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 

Vu la Joi du 2 juillet 1934 fixant l'organisation générale de 
l'armée de l'air; 

Vu la loi du 16 mars 1882 sur l'administration de l’armée ; 

Vu le décret du ? septembre 1938 portant organisation de 
l'armée de l'air en temps de paix; 

Vu le décret n° 53-1362 du 20 décembre 1953 relatif à l’orga- 
nisation provisoire de l'armée de l'air; 

Vu le décret n° 57-12» du 13 novembre 1957 portant délé- 
sation de pouvoirs du président du conseil au ministre de la 
défense nationale et des forces armées, ensemble le décret 
n° 57-1205 du 15 novermbre 1937 fixant les attributions du 
ministre de la défense nationale et des forces armées et des 
secrétaires d'Etat aux forces armées et Je décret n° 57-1210 
du 16 novembre 1957 relatif à l'exercice des attributions des 
secrétaires d'Etat aux forces armées, 


Décrèle : 
SECTION I 
LES GROUPEMENTS D'UNITÉS AÉRIENNES SPÉCIALISÉES 
Organisation. 


Art. 14%. — Les groupements d'unités aériennes spécialisées 
sont créés par décision du ministre de la défense nationale 
et des forces armées. 

Ils sont organisés pour mener, dans le cadre des forces 
acriennes engagées, les opérations correspondant à la mission 
qui leur est impartie. 

Ils ne disposent normalement d'aucun service. Toutefois, le 
secrétaire d'Etat aux forces armées (air) peut les doter de 
cerlains services ou éléments de services. Leurs besoins totaux 
ou complémentaires sont satisfaits par les services des régies 
aériennes où des commandements de l'air sur le territoire des- 
quels stationnent leurs unités. Ils peuvent également être satis- 
faits par les services des grandes unités aériennes auprès 
desquels stationnent leurs unités. 

Is comprennent en conséquence : 

Un commandement : 

Des formations acriennes de combat, 
et, éventuellement: 

Des directions ou chefferies de services ; 

Des formations de commandement ; 

Des unités de soutien immédiat des formations de combat; 

Des services ou éléments de services. 

Les éléments des groupements d'unités aériennes spécia- 
lisées peuvent être stationnés sur le territoire d'une ou plu- 
sieurs circonscriptions aériennes territoriales. 


Commandement. 


Art. 2. — Les groupements d'unités aériennes spécialisées 
sont placés sous Je commandement d'officiers généraux du 
<adre navigant du corps des officiers de l'air relevant directe- 
nent du secrétaire d'Elat aux forces armées (air). 

Is peuvent être mis, pour empioi, à la disposilion d'un com- 
Juandeluent supérieur. 


SECTION II 


ATTRIBUTIONS DU COMMANDANT 
DE GROUPEMENT D'UNITÉS AÉRIENNES SPÉCIALISÉES 


Mission générale 


Art. 3. — Le commandant de groupement d'unités aériennes 
spécialisées à pour missions essentielles : 

La mise en condition d'emploi des éléments qu'il commande ; 

L'exécution dès le temps de paix de toute mission militaire 
particulière qui peut lui être dernandée ; 

La conduite des opérations de ses formations en temps de 
guerre. 


ae 





Il exerce, en conséquence, le commandement des troupes 
et des services placés sous ses ordres en ce qui concerne : 

L'instruction de spécialisation de son personnel; 

La gestion des effeclifs, ‘emploi du personnel, l'avancement, 
les décorations, la discipline et l'hygiène ; 

Le fonctionnement te“hnique des formations ; 

La mise en œuvre des formations et, éventuellement, des 
éléments de service ; 

Les règles d'exécution des missions. 


Autorité à l'égard du personnel 


Art. 4. — Vis-à-vis du personnel placé sous ses ordres, le 
commandant de groupement d'unités aériennes spécialisées 
exerce les pouvoirs disciplinaires dans les conditions fixées 
par le décret du 1% avril 1933 sur la discipline générale et 
recoit, à cet égard, les attributions d’un général commandant 
de région atrienne. 

Lorsque des bases aériennes sont placées sous son comman- 
dement, il assure, en outre, la discipline aérienne dans leur 
zone d'approche. 


Attributions administratives. 


Art. 5. — Le commandant du groupement d'unités aériennes 
spécialisées à le devoir de prévoir et exposer au secrétaire 
d'Etat aux forces armées (air), en temps opportun, les besoins 
du groupement. 

Vis-à-vis des services ou éléments de services dont il dis- 
pose en propre, il exerce ses attributions dans les conditions 
prévues pour les généraux commandant les corps d'armée par 
les articles 10 et 11 de la loi du 16 mars 1882 sur l’adminis- 
tration de l'armée. 

Il.exerce la surveillance administrative des unités du grou- 
pement. 


Rôle des directeurs de services 
et des représentants des services. 


Art. 6. — Pour l'exercice de ses attributions administrati- 
ves, le commandant du groupement d'unités aériennes spécia- 
lisées dispose de directeurs ou chefs de services, dans la 
mesure où le groupement d'unités aériennes spécialisées est 
doté de services ou éléments de services propres, ou pour 
autant que le nécessite la surveillance administrative des 
unités. 

Il dispose de représentants des services pour lesquels il n’a 
pas de directeurs ou chefs de service. 

Les directeurs ou chefs de service ont les attributions et les 
responsabilités fixées par la loi du 16 mars 1882 pour les 
directeurs des services auprès du commandant du corps 
d'armée. 

Les représentants des services ont le rôle de conseillers 
techniques. {ls peuvent recevoir des missions d’information, 


SECTION TI 


ATTRIBUTIONS DU COMMANDANT DE RÉGION AÉRIENNE ET DU COMMAN- 
DANT DE L'AIR DANS SES RAPPORTS AVEC LE GROUPEMENT D'UNITÉS 


AÉRIENNES SPÉCIALISÉES 
Allribulions générales. 


Art. 7. — Le commandant de région aérienne ou le com- 
mandant de l'air est responsable des questions relatives : 

A l'infrastructure, au casernement et au logement du per- 
sonnel ; 

A la sécurité générale militaire, en liaison avec les éléments 
de sécurité militaire du groupement ; 

A la participation de l’armée de l'air à la défense inté- 
rieure du territoire et au maintien de l’ordre, avec la collabo- 
ration, à sa demande, des éléments disponibles du groupe- 
ment ; 

A la discipline générale et aérienne en dehors des circons- 
tances ou des lieux où elle est assurée par le commandant 
du groupement ; 

A la justice militaire ; 

A la mobilisation, en coopération étroite avec le comman- 
dant du groupement ou ses représentants locaux et suivant 
les instructions particulières du secrétaire d'Etat aux forces 
armées (air). 

Il est, en outre, l'intermédiaire du groupement ou de ses 
éléments dans leurs rapports avec les autorités civiles et 
militaires régionales pour les questions qui ne ressortissent 
pas à leur mission propre, 
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Attributions particulières. 


Art. 8. — L2: commandant de la région aérienne ou le com- 
mandant de l’air satisfait les besoins généraux des formations 
du groupement d'unités aériennes spécialisées suivant les 
directives et l'ordre de priorité qu'il recoit du secrétaire 
d'Etat aux forces armées (air), à charge pour lui de rendre 
compte de leur exécution et des difficultés rencontrées. 

Il satisfait, dans la mesure de ses moyens, les besoins parti- 
culiers exprimés par le commandant du groupement ou ses 
représentants locaux. 

Art. 9. — Sont abrogées toutes dispositions contraires au 
présent décret. 

Art. 10. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées et le secrétaire d'Etat aux forces armées (air) sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
résent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
Lime française. 

Fait à Paris, le 22 avril 1958. ; 

FÉLIX GAILLARD. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
JACQUES CHABAN-DELMAS. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 
, LOUIS CHRISTIAENS. 





Oécret du 24 avril 1958 portant expropriation de terrains 
sur le territoire de la commune de Lanester (Morbihan). 





Par décret en date du 24 avril 1938, sont soumises à l’expropriation 
pour cause d'utilité publique les parcelles et parties de parcelles 
de terrains teintées en rose sur le plan annexé au présent décret, 
inscrites à la section I dite « du Plessis» de la commune de 
Lanester (Morbihan). 





Décret du 24 avril 1968 portant nomination du vice-président 
du conseil supérieur de l'infrastructure et de la navigation 
aériennes. 





Par décret en date du 24 avril 19%, est nommé, à compter du 
der février 198, vice-président du conseil supérieur de l’infrastruc- 
ture et de la navigation aériennes: M. le colonel Hoquetis (Lionel), 
en remplacement de M. le général de brigade aérienne Madré 
(André), appelé à d’autres fonctions. 





Décret n° 58-428 relatif au recrutement, au Congédiement et à la 
réforme des marins et militaires de l'armée de mer, ainsi qu'à 
la formation des élèves officiers de réserve de la marine. 





Rectificatif au Journal officiel du 20 avril 1%8, page 3791: 


1° Au lieu de: « Le Président de la République », lire: « Le pré- 
sident du conseil des ministres »; 

20 Article 21, paragraphe 1°, au lieu de: « … 
quartier », lire: « .… administrateur du quartier »; 

3e Article 60, paragraphe 5, au lieu de: « … comme il est dit au 
paragraphe 4... », lire. « … comme il est dit au paragraphe 3... »; 

4o Article 62, renvoi (1), au lieu de: « … code des pensions mili- 
Le d'activité. », lire: «... code des pensions militaires d’inva- 
idité. »; 

oo Modèle n° 1: a) renvoi (4), au lieu de: « (Annexe L.. septem- 
bre 1949) », lire: « (Annexe N de l'instruction n° 1330 DX/M/P.M #4 
du 9 mai 1955) »; b) au lieu de: « 3° De l’article 40 du décret du 
43 août 1933 », lire: « 3° De l'article 37 du décret du 12 avril 1958 »; 

6o Modèle n° 2, après: « … dans les délais prescrits; », @) para- 
graphe 4%, lire: «4° De l'article 37 du décret du 12 avril 1958 
relatif... »; b) paragraphe 59, lire: « 59 De l’article 9 du décret du 
42 avril 19% relatif... »; 

7e Modèle no 3, après: « … dans les délais prescrits: », au lieu 
de: « 2° Des articles 53, 54, 55 el %#6 du décret du 15 août 193 », 
lire: « 2° Des articles 48, 49, 50 et 51 du décret du 12 avril 1958 ». 


administration du 





Armée de terre (active). 


Par arrêté du 15 avril 1958, M. le capitaine d'infanterie Koeltz 
(Philippe-Claude), en congé d'un an sans solde, est placé, sur sa 
F e, dans la position de disponibilité pour une période de 
eux ans. . 











Constructions et armes navales. 


——— 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) en 
date du 8 avril 1958, sont promus au grade de secrétaire adminis- 
tratif principal (1° échelon) des directions de travaux les secré- 
taires administratifs de 1re classe inscrits au tableau d'avancemont 
dont les noms suivent: 

(Cour compter du 1er mars 1958.) 

M. Auriault (Lucien). 


(Pour compter du fer avril 1958.) 

MM. Péron (Pierre), Méar (Ernest), Dugas (Fernand). 

Sont promus au grade de secrétaire administratif de tre classæ 
(ter échelon! des directions de travaux les secrétaires administratifs 
de 2? classe inscrits au tableau d'avancement dont les noms 
suivent: 

(Pour compler du fer mars 1958.) 

M. Georgelin (Jean). 


(Pour compter du 1* avril 1958.) 
MM. Nicolau (Pierre), Chacoux (Hubert. 


lien 





Techniciens d'études et de fabrications. 





TABLEAU D'AVANCEMENT POUR LE PASSAGE AU 3 ÉCHEION DU GRADE D 
TECHNICIEN D'ÉTUDES ET DR FABRICATIONS DU CORPS DES TRAVAUX SIÉCIAUX 
DES SERVICES DE L'INTENDANCE EI DE LA SaNTÉ. 





ANNEE 1956 
Direction centrale des services de santé des armées. 
M. Rance (Camille), élablissement central d'électroradiologie, tort 
de Vanves, Malakot!. 


a 


ANNEE 1957 





Direction centrale des services de santé des armées. 


+ Jas (François), hôpital militaire d'instruction Desgenettes, à 
-YON. 
M. Storhaye (Lucien), hôpital militaire Scrive, à Lille. 


Direction centrale de l'intendance, 


M. Dadier (Pierre), E. A. A. B. C., Saumur, 
M. Dedican (Hilarion), gestion H, Toulouse. 
M. Pechmagre (Robert), gestion S, Toulouse, 


PROMOTIONS 





Par arrêlé du 7 mars 1%8, le fonctionnaire dont le nom suit est 
promu au #* échelon du grade de technicien d'études et de fatrri- 
cations du corps des travaux spéciaux des services de l’intendance 
et de la santé: 


Direction centrale des services de santé des armées. 


M. Rance (Camille), {re région, à compter du 8 juin 19%. 


Par arrêté du 7 mars 198, les fonctionnaires dont les noms sule 
vent sont promus au 5° échelon du grade de technicien d'études et 
de fabrications du corps des travaux spéciaux des services de l'ip- 
tendance et de la santé: 


Direction centrale des services de santé des armées. 


M. Jas (François), Se région, à compter du 9 avril 1957. 
M. Slorbaye (Lucien), 2° région, à compter du 30 septembre 1957. 


Direction centrale de l'intendance. 


M. Didier (Pierre), 3° région, à compter du 1er janvier 1957. 
M. Dedican (Hilarion), 5 région, à compter du 21 décembre 1957. 
M. Pechmagre (Robert), 5° région, à compter du 4% juin 41957. 


Les rappels de traitements découlant de ces nominations seront 
versés aux intéressés dans les plus courts délais, 
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Liste des officiers autorisés à se présenter aux épreuves du con"ours 
pour le grade de contrôleur de 3: classe de l’administration de la 
marine. 


Par décision du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) en 
date du 19 avril 1%8, les officiers dont les noms suivent sont auto- 
risés à se présenter aux épreuves écriles du concours qui s'ouvrira 
le 14% mai 1938 pour l'admission au grade de contrôleur de Je classe 
de l'administration de la marine: 

M. le lieutenant de vaisseau Blandin (H.-V.-A.-J.). 

M. le commissaire de îre classe Lanne (J.-G.-U.). 

M. le commissaire de 1re classe Gamblin (R.-G.). 

M. le commissaire de Îre classe Fénech (M.-F.-J.). 

M. le commissaire de {re classe Denis (M.-A.-B.). 

Les lieux de compositions sont fixés comme suit: 

M. Lanne, Brest. 

MM. Gamblin et Denis, Lorient. 

M. Blandin, Toulon, 

M. Fénech, Bizerte. 








MINISTERE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 





Décret du 22 avril 1958 relatif au contrôle économique et finan- 
cier de l'Etat sur la caisse centrale d'allocations familiales 
mutuelles agricoles et sur la caisse centrale de secours mutuels 


agricoles. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, des aflaires économiques 
et du plan, du ministre de l'agriculture, du secrélaire d’Elat au 
budget, du secrélaire d'Etat aux affaires économiques et du secré- 
daire d'Etat à l'agriculture, 

Vu le décret no 55-733 du 26 mai 1955 portant codification en 
application de la loi ne 55-360 du 3 avril 1955 et aménagement des 
textes relalifs au contrôle économique et financier de l'Etat, et 
notamment son article 3, 


Décrèle : 


Art. 4er, — La caisse centrale d’allocat'ons familiales mutuelles agri- 
coles et la caisse centrale de secours mutuels agricoles sont soumises 


au contrôle prévu par le décret n° 55-733 du 26 mai 1905. ; 
Art. 2. — Le ministre des finances, des affaires = er greg et 
du plan, le «ministre de l’agriculture, le secrétaire d'Elat au budget, 


le secrélaire d'Etat aux affaires économiques et le secrétaire 
d'Etat à l’agriculture sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal o{Ji- 
giel de la République française. 


Fait à Paris, le 22 avril 1958, 
FÉLIX GAILLARD. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 


des affaires économiques et du plan, 


PIERRE PFLIMLIN. F4 . 
Le ministre de l'agriculture, 


ROLAND BOSCARY-MONSSER VIN, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON. 
-. . . 
Le secrétaire d’'Elat aux affaires économiques, 
ÉMILE HUGUES, 
Le secrétaire d'Etat à l'agricullure, 


HENRI DOREY. “ir 
PA LS 





Décret du 22 avril 1958 portant approbation d’une délibération du 
conseil général de la Guyane tendant à modifier le tarif des droits 
d'octroi de mer applicable dans ce département. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, du ministre de l’intérieur, du secrétaire d'Etat au bud- 
get et du secrétaire d'Etat à l’intérieur, 

Vu la loi n° 46-451 du 19 mars 1946 tendant au classement de la 
Guyane comme département français, modifiée par l’article 84 de la 
loi n° 46-2914 du 23 décembre 1946, par la loi n° 47-1374 du 26 juillet 
4947 el par l’article 35 de la loi n° 48-24 du 6 janvier 1948; 

Vu l'article 5 du décret n° 47-239 du 27 décembre 1947 portant 
extension au département de la Guyane des dispositions de la légis- 
lation et de la réglementation douanières métropolitaines, 

Vu le tarif des droits de douane d'importation, 





Vu le décret n° 57-621 du 20 mai 1957 fixant le tarif des droits 
d'octroi de mer applicable dans le département de la Guyane, 
modifié par le décret n° 57-1144 du 8 octobre 1957; 

Vu le tarif des droits d'octroi de mer applicable dans le départe- 
ment de la Guyane; 

Vu la délibération en date du 11 décembre 1957 du conseil général 
de la Guyane tendant à modifier le tarif des droits d'octroi de mer 
applicable dans ce département, 


» » 
Décrèlte : 

Art. fer, — Est approuvée la délibération du conseil général de la 
Guyane en date du 1 décembre 1957 modifiant comme suit le tarif 
des droits d'octroi de mer applicable dans ce département: 

Ex 62-01. — Couvertures: 

Ex B. — Autres: couvertures (non chauffamtes} en coton ou 
dans lesquelles le coton domine en poids sur Fensembie des 
autrgs textiles. 

Faux des Groils.......s.s s dois o à csoososososecososes © D. 400. 

Art. 2, — Sont abrogées loutes dispositions contraires à celles du 
présent décret. 

Art. 3. — Le ministre des finances, des affaires économiques et 
du plan, le ministre de l’intérieur, le secrétaire d'Etat au budget 
et le: secrétaire d’Elat à Pintérieur sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal ofliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 22 avril 1958. 

FÉLIX -GAILLARD. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 
des aflaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre de l'intérieur, 
Fe (A à ; MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le secrélaire d'Etat à l'intérieur, 
MAURICE PIC, 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON. 





Institution d’une détaxe de 10 p. 100 du montant 
de prestations touristiques réglées en devises étrangères. 


Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan et 
le secrétaire d'Elat au budget, 

Vu la loi du 8 août 1950; 

Vu le décrel du G octobre 19%, 


Arrèlent: 

Art, fer, — La fournilure à des touristes étrangers de prestations 
hôtelières, la vente de voyages touristiques et la location de voi- 
tures ou aulocars ouvrent droit aux entreprises hôtelières, aux 
agences de voyage, aux garagistes, loueurs de grande remise et 
entrepreneurs de transport à une détaxe dans les conditions prévues 
au présent arrûté. 

Art. 2. — Les prestations visées à l’article 4e doivent: 

Etre fournies à un touriste étranger, non résident aux lermes de 
la réglementation sur le contrôle des changes; 

Etre régiées par remise des moyens de payement suivants: 

19 Chèques ou travellers-chèques tirés sur une banque étrangère 
et libellés en dollars U. S. A. ou canadiens, en peso mexicain ou 
en monnaie de l’Union européenne des paiements (couronne danoise, 
couronne norvézienne, couronne suédoise, deutschmark, écu portu- 
gais, florin hollandais, franc belge, franc suisse, lire italienne, livre 
sterling, schilling autrichien) ; 

20 Billet de banque libellés dans les monnaies visées ci-dessus; 
3o Chèque de voyage de banques françaises et portant là grifle 
y À 

Art, 3. — Le montant de la délaxe est fixé à. 10 p. 100 du montant 
des prestations. Le payement réclamé au tourisme étranger doit 
être réduit à due concurrence, ; 

Art. 4. — Le montant de la détaxe afférente aux prestations réglées 
directement aux entreprises hôtelières sera versé à ces entreprises 
par les comptables du Frésor sur présentation d'un bordereau établi 
et certifié par un intermédiaire agréé; ce bordereau devra notam- 
ment comporter: 

La désignation de l'entreprise bénéficiaire et son numéro d'ins- 
cription au registre du commerce ; 

Le détail et la contrevaleur en francs des chèques remis à l’en- 
caissement et des devises cédées. 

Les demandes de règlement de la détaxe pourront être présentées 
par les entreprises hôtelières soit directement, soit par l'entremise 
de la banque intermédiaire agréée. Toutelois, une même entreprise 
hôtelière ne pourra avoir recours qu'à une seule de ces. procédures 
et ne présenter les demandes de règlement qu'à un seul comptable 
du Trésor. 





5 mages pénis 
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Art. 5. — Le montant de la détaxe aflérente aux prestations réglées 
directement aux agences de voyage, garagisles, loueurs de grande 
remise et entrepreneurs de transporl sera versé par les comptables 
du Trésor sur présentation: 

4° D'un -état faisant apparaître le montant des prestations ayant 
donné lieu à la détaxe au profit des touristes étrangers et le montant 
de la détaxe accordée; 

20 Un bordereau étab!i et certifié par an intermédiaire agréé com- 
portant: 

La désignation du prestalaire bénéficiant de la détaxe et son 
numéro d'inscription au registre du commerce; 

Le détail et la contrevaleur en francs des chèques remis à l'en- 
caissement et des devises cédées correspondant aux règlements don- 
pant lieu à la détaxe. 

Les dispositions du deuxième alinéa de l’article 4 sont applicables 
aux prestataires visés au présent article. 


Art. 6. — Les demandes de règlement de la détaxe doivent Cire 
présentées dans les six mois qui suivent la remise des devises aux 
intermédiaires agréés. 

Les sommes indûment perçues au titre de la détaxe doivent être 
reslituées. 

Art. 7. — Les versements effectués en application du présent arrêté 
seront imputés sur le chapitre 15-02 « Remboursements sur produits 
indirects et divers » du budget du ministère des finances, des 
affaires économiques et du plan (1: Charges communes). 


Art. 8. — Le directeur général des impôls, le directeur du budget, 
le directeur de la comptabilité publique, le directeur des finances 
extérieures sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’appli- 
cation du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française, pour entrer en application le 15 mai 1%8. 

Fait à Paris, le 29 avril 1958. 

Le ministre des finances, 


des affaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLA, 


Le serrélaire d'Etat au budget, 
JRAN-KAYMOND GUYON. 





“ 


Nomination d'un membre du collège des censeurs de l'institut 
d'émission de l’Afrique équatoriale française et du Cameroun. 





Par arrêté en date du 95 avril 1958, M. Jean Dellas, administrateur 
civil, est nommé membre du collège des censeurs de l'institut 
d'émission de l'Afrique équatoriale francaise et du Cameroun, au 
titre de représentant du ministre des finances, en remplacement 
de M. Jean Guinard. 





Caisse nationale des marchés de l'Etat, des collectivités 
et établissements publics. 





Par arrêté du 25 avril 1958: 

M. Guy (Maurice), secrélaire d'administration principal de 3° éche- 
lon à la caisse nationale des marchés de l’'Elat, est, à compter du 
fer janvier 1955, nommé à l'emploi d'attaché d'administration de 
2e classe, 2 échelon, à la caisse nationale des marchés de l'Etat 
et titularisé dans le grade correspondant, avec une ancienneté dans 


. l'échelon de deux ans. 


M. Gadois (Georges), secrélaire d'administration principal de 
2 échelon à la caisse nationale des marchés de l'État, est, à 
compler du fer janvier 1955, nommé à l'emploi d'attaché d'admi- 
nistralion de 2e classe, 2 échelon, à la caisse nationale des mar- 
chés de l'Etat et (itularisé dans le grade correspondant. 

Mme Lhote (Gilberte) et M. Le Guillou (Roger), secrétaires d'admi- 
nistration de 2e classe, 3e échelon, à la caisse nationale des marchés 
de l'Etat, sont, à compter du fer janvier 195, nommés à l'emploi 
d'attaché d'administration de 3e classe, 3e échelon, à la cais*e 
nationale des marchés de l'Etat et titularisés dans le grade cor- 
sespondant, avec une ancienneté dans l'échelon de deux ans. 





Commissariat général aux prix. 





TABLEAU D'AVANCEMENT D'ÉCHELON DES COMMISSAIRES AUX PRIX DE 2 CLASSE 
(Année 1958.) 





Commissaires aux prir de 3% classe, 4 échelon, 
inscrüs pour le échelon. 


Mites Marie-Anne Kerhuel. Mie Edmée Jacquety. 
Simone Saint-Germes. | M. Maurice Godon, 








TABLMAU D'AVANCEMENT AU #° ÉCHELON DU GRADE DK COMMISSAIRE AUX PIUX 


(Année 1%.) 





1 MM. Landolphe Zuccarelli. à MM. Marcel Martin. 
2 Pierre Cognard. 3 Bernard Maybon. 
J Constant Deforge. (0 Jean Sohier. 


TARLÆEAU DE REGLASSEMENT DRS COMMISSAIRES AUX PRIX 
(Année 1%8.) 





1 M. Paul Brazier, 12 M. Albert Naudi 13 M. Serge Segall. 





Contrôle d'Etat, 





Par arrêté du 15 avril 1958, pris en applicalion des dispositioné 
de l’article 12 (%# paragraphe) du décret ne 57-114 du 5 février PA 
portant règlement d'administration publique relatif au statut par 
liculier des contrôeurs d'Elat, M. Pierre Courtes, contrôleur d'Etat 
appartenant au ?° échelon de l'ancienne 2 classe, est promu au 
% échelon du nouveau grade de contrôleur d'Elal de 2 classe à 
compler du 1°r janvier 1958. 





Enquêtes économiques. 
Par arrètés du secrélaire d'Elat aux affaires économiques en date 
du 931 mars 1958, ont été admis, sur leur dermande, à faire valoir 
leurs droils à la retraite : 


A compter du 1% seplembre 1953, M. Lhuillier (Henri), directeur 
départemental du 3° échelon du service des enquêtes économiques, 
A compler du {1% novembre 1x, M. Fontan (Henri), directeur 


départemental du 3° échelon du service des enquèles éconormiaqucs 
l 


dans le département de Ja Haute-Garonne, 


Inspection de l'économie nationale. 





chelons ci anrûs, 


Par arrêlé du 15 avril 1958, ont été promus aux é 
de l'écono- 


compte tenu du report dans leur grade d'inspecteur 
mie nationale de l'anciennelé de service acquise dans l'éche:on 
de leur grade d'origine, les inspecteurs de l'économie nationale dont 
les noms suivent: 

ie échelon, à compter du f° janvier 1953, M. 
service délaché. 

Je échelon, à compter du fer janvier 193, M. Claude Evain, en 
service délaché. 


Jean Brunel, en 





Taxes Sur le chiffre d'affaires (agences de voyages 
et loueurs de voisures). 





Par décision du 3 avril 1958, le ministre des finances, des afaireg 
économiques et du plan à admis nolamment que soient exonérés 
des taxes sur le chiffre d'affaires les ventes de voyages touristiques 
consentlies par les agences de voyages ct les localions de voitures 
consenties par des agences de voyages, £ 
remise, entrepreneurs de transports, dans la mesure 
réglées par des louristes étrangers en chèques ou traveller 
libellés en dollars U. S. A. et Canada, en pæ<os mexicains, en Imon« 
naies de pays de l'Union européenne des puecments négociée sur 
le marché des changes à Paris, ainsi qu'en chèques de vovageg 
de banques françaises émis à l'étranger (chèques E. T | 

Les opérations de l'espèce donnant lieu à réglement dans l'une 
du 15 mai 1058, 


aragisltes, loueurs de grande 
étasent 


{ héque $ 


où elles 


des devises susvisées bénéficieront, à compter 
d'une détaxe de 10 p. 100 instituée par arrèlé publié au pré<ent 
Journal officiel 

Corrélalivement, elles cesseront de bénéficier de l'exonération 
des taxes sur le chiffre d'affaires à compter de celle même date 

Seules demeureront exonérées des taxes sur le chiffre d'affaires 
les ventes consenties aux tourisles étrangers de produits qu'il@ 
emportent dans leurs bagages et réglées par ceux-ci en chèques 
ou travellerschèques libellés dans l'une des devises déjà énumé- 
rées ou en chèques E, T. 





POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 


Fixation de la taxe terminale unitaire française 
dans les relations téléphoniques avec la Yougosiavie. 





Le Secrétaire d'Elat aux postes, télégraphes et téléphones, 

Sur la proposition du secrétaire général. 

Vu le décret rie 67-1320 du 2 décembre 1957 concernant la fixation 
des taxes téléphoniques internationales : 

Vu l'arrêté ne 4441 du 12 août 1946 portant création d'une zone 
de taxation française unique dans les relations téléphoniques France— 
Yougoslavie, 
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Arrête : 

Art. 1%. — Dans les relations téléphoniques franco-yougos'aves, le 
terriloire :nétropolilain français conslitue une zone unique de taxa- 
L'on 

Art, %, — La taxe terminale unitaire française (part française) 
applicable à la zone de iaxation définie à l'artichke qui précède est 
fixée à 2,10 francs or. 

Art, 3 — La taxe terminale unitaire francaise (part française) 
sera applicable à partir d'une date fixée par accord entre les admi- 
histrations intéressées. 

Art. 4 — Le secrélaire général est chargé de l’exéculion du pré- 
sent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
francaise. 

Fait à Paris, le 23 avril 1958. 

Le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones, 
EUGÈXE THOMAS, 





Régies d’avances. 





Le secrélaire d'Elat aux postes, télégraphes et téléphones, 

Sur le rapport du sécrétaire général, 

Ve le décret no 51-1%95 du 5 févriér 193%1 relatif aux régies d’avan- 
ces et aux régies de recettes instituées pour le payement de dépenses 
ou la perception de recetles imputables au budget de FElat; aux 
budgets annexes, an budget des élablissements publies nationaux 
on aux comp'es spéciaux du Trésor, modifié et complété par le 
décret 0 53-4271 du 24 décembre. 1953: 

Vu l'arrôté du 9 juin 1935 relatif à l'institution de régies d’avances 
auprès du secrélariat d'Etal aux postes, télégraphes et téléphones, 


Arrête : 


Art, fer, — La liste des régies d'avances inslituées conformément 
eux dispositions de l'article 2 de larrèté du 9 juin 195 et le mon- 
tant maximum de l'avance susceptible d'étre consentie à chaque 
régisseur sont fixés confo-mément aux indications du tableau ci- 
































après: 
E- a 
MONTANT MAXIMUM 
SERVICES AUPRÈS DESQUEES EST INSTITUÉE de l'avance 
susceplible 
une régie d'avances, d'être consentie 
À chaque régisseur. 
T Francs. 
1. — Régies sédenlaires. 
Administration centrale: service in'érieur........ 800.000 
Direclion des câbles sous-marins : : 
à) Régie de la direction. ......revsoscocsse RAA 10,000 
b) Régie de l'usine de la Seyne.............. 400.000 
Direction des services d'enseignement. ...s..s.... 80.000 
Birection des lignes à grande distance........ “és 80.000 
hirection régionale du matériel de transport...... 400.000 
birection des services radioélectriques...... “éca es 400.000 
Direction des tflécommunicalions de Paris....... 2%. 000 
Lirec!ion des lélécomimunications de la région de à 
Perles. PAS PO). ces nosaaceese ques sua 409.000 
Direction des ateliers et du dépôt central du 
il. + ANA TRUITE NT PTT PEER LT PEE PR, 150: 000 
Direction de l'imprimerie des timbres-posle...... 30.000 
hirection régionale des services postaux de Paris. 40.000 
Centre national d'études des télécommunications. 500.000 
NI. — Régies itinérantes de navires câbliers. 
Navire Emile-Baudot........ SF UÉT « APPLE CHERS . 5.700.000 
Navire Alsace...........osc0cbocsosocceseoese 6: 000.060 
Navtre D’Arsonval.......,.... ve o ThtiontE e 16 RTe s 88 5: 4h. 000 
Navire. Ampère. 00 sold ose sûre o épis 0e te 6 7 ss 6.000.000 
_ PSE 
Art. 2, — Est abrogé l'arré 6 du 22 août 1953 portant institution 


de régies d'avances auprès du ministère des postes, télégraphes et 
téléphones. ; 

Art. 3. — Le secrélaire général est chargé de l'exécution @ù pré- 
sent arrété, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 23 avril 1958. 

Le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones, 
EUGÈNE THOMAS. 


++ 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 





Décret du 22 avril 1958 instituant en 1958 un concours général entre 
les éiudiants de deuxième année de licence des facultés de droit 
et des sciences économiques. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nalionale, de la jeunesse 
ei des sports, 
” Vu le décrel du 27 janvier 1869 modifié relatif au concours général 
entre les élèves de troisième annfe des faculiés de droit; 

Vu le décret du 27: mars 1954 moditiant le régime des éludes et 
des examens en vus de la liceice en droit; 

Vu l'avis de la section permanente du conseil de l’enséignement 
supérieur, 


Décrèle: 

Art. fer, — Un concours général sera ouvert en 1958 entre les 
étudiants de deuxième année de licence des facultés de droit et 
des sciences économiques. 

Seront adinis à participer à ec? concours tous les étudiants de 
deuxième année de licence remplissant les conditions exigées pour 
se présenter à l'examen de fin d'année. 

Art, 2, — Le concours consistera en une composition écrite 
anonyme d'une durée de six heures, portant sur le programme 
de droit civil de ceuxièrme année de licence. 

Le sujet sera choisi par le ministre de l’éducation nationale, sur 
proposition du président du jury. 

Art, 3. — Le concours aura lieu dans la première semaine du 
mois de juillet, au jour et à l'heure fixés par le ministre de 
l'éducation nationale. 

Les concurrents seront réunis au siège de chaque facullé de 
droit et d?s sciences économiques, Pendant l'épreuve, sous peine 
d'exclusion immédiate, ils ne pourront avoir aucune comgnuni- 
cation avec l'extérieur ni entre eux. Is ne pourront conserver que 
les recueils de t°xtes et les documents désignés par le ministre 
de l'éducation nationale, Ts’ vutiliseront obligatoirement lés feuilles 
de compoñlion qui Jeur seront remises. 

Art, 4. — Le jury sera composé de cinq membres désignés par 
le ministre de l'éducation nationale; il comprendra au moins 
trois professeurs tilulaires ou honoraires des facultés de droit et 
des sciences économiques, dont un président. 

Il pourra être fait appel en outre à des professeurs d’autres 
facullés, aux membres de la magistrature, du barreau, des grands 
corps de l'Etat et à d’autres personnalités choisies en raison de 
leur compétence. 

Art. 5. — Un premier prix, un second prix et cinq mentions 
honorables pourront être décernés. 

La nature et le montant des prix seront déterminés par arrété. 

Les résultats du concours seront publiés an Bulletin officiel de 
l'éducation nationale; un rapport sera établi sur la valeur du 
concours, 

Art. 6. — Sont abrogées les dispositions du décret du 27 jan- 
vier 1869 susvisé, : 

Art. 7. — Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse 
et des sports est chargé de l’exéculion du présent décret, qui sera 
publié au Journal of/icict Je '‘la République française. 


Fait à Paris, le 22 avri! 1958. 
FÉLIX GAILLARD. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'éduration nationale, 
de la jeunesse et des sports, 
RENÉ BILLÈRES. 





Décret du 22 avril 1958 relatif à l’acceptation d’une donation 
faite à un lycée, 





Par décret en date du 22 avril 1958, le proviseur du lycée de 
Chambéry est autorisé à accepter la- donation, nette de tous frais, 
faite à cet établissement par M. et Mme. Hristodoulovitch, consistant 
en une somme de 20€.000 F. 





Décret n° 58-382 relatif au statut des médecins contractuels 
de secteur du service de santé scolaire et universitaire. 





Rectificatif au Journal ofliciel du 45 avril 19%8: page 2557, 
4re colonne, article 22; 2% alinéa, au lieu de: « … dont le contrat 
n'est pas venu à terme ou n'a pas encore été réalisé », lire: « … dont 
le contrat n'est pas venu à tèrmè ow n'a pas emore été résilié…. », 
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Modification des statuts de l'institut de criminologie de la faculté 
de droit et des Sciences économiques de l'université de Paris. 





Par arrèêlé en date du 15 mars 1958, a été modifié l’article 7 des 
statuts de l'institur de criminologie de la faculté de droit et des 
srienres économiques de l'université de Paris fixés par l'arrêté du 
21 août 1952, 





Complément de l'arrêté du 11 mars 1949 
relatif à la licence ès sciences. 





Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, 

Vu le décret du 22 janvier 18% relatif à la licence ès sciences, 
modifié notamment par le décret du 11 août 1947; 

Vu l'arrêté du 11 mars 1949 modifié relatif à la licence ès sciences; 

Vu l’avis de la section permanente du conseil de l'enseignement 
supérieur, 


Arrête: 

Article unique. — L'article. {+ de l'arrêté du 11 mars 1949 susvisé 
est complété comme suit: 

« Sont tenus Vu. équivalents en vue de la licence ès sciences, 
au certificat d’études supérieures de mathémaliques générales ou 
au certificat d’études supérieures de mathématiques, physique et 
chimie (M. P, C.). . 

Bert 0 CENTER AVI LESELLERE 6 0 6 ve 0e © D 

« 2o L'admission à l'une des écoles suivantes: 

Lo de NI ERSE COR me te soie Fo TL oo 

« Ecole supérieure des travaux publics. 

« Ecole supérieure de mécanique et d'électricité », 

Fait à Paris, le 15 avril 1958. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
LÉON SILVEREANO. 





Création d'un centre de recherches sur la civilisation 
de l'Europe moderne à la faculté des lettres de l’université de Paris. 





Par arrêté du 15 avril 1958, il est créé à la faculté des lettres de 
f'université de Paris un centre de recherches sur Ja civilisation de 
l'Europe moderue. , 





Acceptation d'une offre de concours faite à l'Etat (ministère de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports) par la ville de 
Pauillac (Gironde). 





Par arrêté du 15 avril 1958, est acceplée l'offre de concours faite 
à l'Etat (ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse et des 
sports) par la ville de Pauillac (Gironde) en vuc de l'installation des 
ateliers du centre d'apprentissage de garçons 713. 

Ladite offre de concours consiste en la cession d'une parcelle de 
terrain de 850 mètres rarrés environ sise à Pauillac, cadastrée sec- 
tion D, sous le n° 41 p. 





Compte administratif, pour 1956, de l'Observatoire de Paris. 





Par arrêté du ministre de l'éducation nationa'e, de la jeunesse 
et des sports et du secrétaire d'Etat au budget en date du 18 avril 
4958, le compte administratif de l'Observatoire de Paris, pour l'année 
4956, est arrêté à la somme de 60.588.932 F pour les recettes oïdi- 
naires et extraordinaires et à la somme de 55.205.683 F pour les 
dépenses ordinaires et extraordinaires, 





Modifications sur le budget de l'Observatoire de Paris 
pour l'année 1957, 





Par arrêté du ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse 
A 9 sports et du secrétaire d'Elat au budget en date du 18 avril 


4° Après rattachements de crédits, un crédit de 4.115.076 F est 
inscrit en supplément au montant des recelles du budget de l'Obser- 
vatoire de Paris pour l’année 1957; 

2e Après virements de crédits, un crédit de 4.145.076 F est ins- 
crit en supplément au montant des dépenses du budget de l'Obser- 
Yaloire de Paris pour l’année 1957, 


mm me 








Conseil d'administration du Bureau universitaire de statistique 
et de documer=ation scolaires et professionnelles. 





Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, 

Vu ha loi n° 54-389 du 8 avril 19% relative au Bureau universi- 
faire de statistique et de documentation scolaires et professionnelles, 
notamment l’article 5; | 

Vu le décret ne 57-1151 du 17 octobre 1957 portant règlement d'ad- 
ministration publique pour l'application de ladile loi, notamment les 
articles 5, 6 et 7, 

Arrûte : 

Art, fer, — Le conseil d'administration du Burean universitaire 
de statistique et de dceumentalion scolaire el professionnelle est 
composé comme suit: 

M. Berger, directeur général de l'enseignement supérieur ou son 
représentant 

M. Bruntld, directeur général de l'enseignement du second degré 
au ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse el des sports 
ou son représentant. 

M. Buisson, directeur général de l'enseignement technique au 
ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports ou 
son représentant. 

M. Beslais, directeur général de l'enseignement du premier degré 
au ministère de l'éducalicn naïionaie, de la jeunesse et des sporis ou 
son représentant. 

M. Bessière, contrôleur des dépenses engagées au ministère ce 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sporls ou son représen- 
tant. 

M. Cros, directeur de l'Institut pédagogique national ou son repré- 
sentant. 

M. Santlelli, directeur du service vniversitaire des relations avec 
l'étranger et l'outre-mer au ministère de l'éducation nationa'e, de 
la jeunesse et des sports ou son représentant. 

M. Laurent, directeur général du travail et de la main-d'œuvre 
au ministère du travail et de la sécurité sociale ou son représentant, 

M. Faucon, directeur de l’enseignement et de la jeunesse au min:s- 
tère de la France d'outre-mer ou son représentant. 

M. Margarit. directeur de l’enseignement et de la formation pro- 
fessionnelie agricole au ministère de l'agriculture au son représen- 
tant, 

M. Sauvy, directeur de l'Institut national d'études démographiques 
ou son représentant. 

M. Wolff, vice-président de la confédération des travailleurs intel- 
lectuels de France. 

M. Chalon, président de la fédération nationale des associations 
de parents d'élèves des lycées et collèges. 

M. Thomas, président de l'associalion des parents d'élèves du 
lycée Claude-Bernard. 

M. Danton, président de l’Union nationale des étudiants de France 
ou son représentant. 

M. kaseef, président de l'Unicn des grandes écoles ou son représen- 
tant. 

M. Demaret, président général de la fédération nationale des asso- 
cialions de parents d'élèves de l'enseignement public (second degré 
et technique). 

M. Lutran, président adjoint de la fédération nationale des a:so- 
ciations de parents d’elèves de l’enseignement public (second degré 
et technique). 

M. Laage de Meux, président de l'Union nationale des associations 
de parents d'élèves de l'enseignement libre. 

M. Le Pichon, délégué général de l'Union nationale des associations 
de parents d'élèves de l’enseignement libre. 

M. Rousselet, représentant l'Union nationale des associations fami- 
liales. 

M. Bruant, représentant ;'Union nationale des associations fami- 
liales. 

M. Leroy, représentant l'Union nationele des associations fami- 
liales. 

Mme Chambhoulant, chef du service du Bureau universitaire de 
statistique et de documentation scolaires et professionnelles, délégué 
du personnel. 

M. Dejean, agent administratif du Bureau universitaire d'intor- 
mation sur les carrières au centre régional de l'académie de Paris, 
délégué du personnel. 

M. Fritz, secrétaire du centre régional du Bureau universitaire 
de staiistique de l'académie de Strasbourg, délégué du personnel. 

_ Mme ee ct député, président de la commission de l'éduca- 
lion nationale de l'Assemb'ée nationale. 

Mile Marzin, député, secrétaire de la commission de l'éducation 
nationale de l'Assemblée nationale, 

M. Bertaud, sénateur. 

M. Chatelet, recteur honoraire, doyen honoraire de la faculté des 
sciences de Paris. 

M. Croze, secréluire général adjoint de la fédération nationale 
des conseils de parents d'élèves des écoles laïques. 

M. Vergeol, commissaire adjoint au commissariat au plan. 
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Art. 2. — Le directeur de }l'Institut pédagogique national, chef 
des services de documentation du ministère de l'éducation natiomale, 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française 


Fait à Paris, le 14 avril 1958. 
RENÉ BILIÈRES. 





Jeunesse et sports. 





Par arrêté en date du 4 avril 1958, sont titularisés dans le cadre 
de Finspection de la jeunesse et des sports, en qualité d’inspec- 
teur de la jeunesse et des sports, les inspecteurs stagiaires ci-après 
désignés, ayant satisfait au stage probatoire fixé par le décret du 
3 juillet 1951: 

Mile Plegelatte (Sonia), MM. Druon (Jacques), Pilloy (Marcel), 
Martin (Aïbert), Guillermin (Georges), Peyrint (Henri), Rabier 
(Roger), Collin (Jean), Mnisan (Jules), PDeny (Norbert), Fargette 
{Fiorent), Mlle Fossati (Claire), M, Solal (Edouard). 


Ces dispositions prennent eflet à compter du 1 février 1958. 





Service de santé scolaire et universitaire. 





Par arrêté du 17 avril 49%, M. ie docteur Edwards (Roger) est 
désigné comme directeur technique de la médecine préventive de 
l'enseignement supérieur, pour le service de Reims de l’université 
de Paris, à compter du ?1 décembre 1%7, en remplacement de 
M. le docteur Dubois de Montreynaud, démissionnaire. 





Liste des élèves (promotion 1956) ayant obtenu le diplôme d’ingé- 
nieur de l’école nationaie de radiotechnique et d'électricité 


appliquée. 

Rectificatif au Journal officiel du 5 février 1958: page 1362, 
2e colonne, au lieu de: « 7 Bedouet {Jean-Claude », lire: « 7 Bedouet 
(Jean-Paul) ». 





HE ER ERA RARES 











MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 28 avril 1958 portant nomination 
dans l’ordre nationai de la Légion d'honneur, 





Par décret en date du 28 avril 1958, rendu sur le rapport du pré- 
sident du conseil des ministres et du ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, vu la déclaration du conseil de l’ordre 
en date du 27 mars 198 portant que la nomination du présent décret 
n'a rien de contraire aux lois, décrets et règlements en vigueur, 
a été nommé dans l’ordre national de la Légion d'honneur: 


Au grade de chevalier. 


M. Pondaven (Pascal-Jean-Joseph), journaliste touristique; 43 ans 
6 mois de pratique professionnelle et de services militaires. 





Date des concours d'entrée, pour 1958, aux sections d'élève de la 
marine marchande et d'élève mécan:cien dans les écoles natio- 


nales de la marine marchande. 





Le secrétaire d'Etat à la marine marchande, 

Vu le décret n° 57-455 du 6 avril 1957 modifiant le décret n° 48-1753 
du 16 novembre 19%8 portant règlement d'administration publique 
pour la délivrance des titres exigés des capitaines, patrons, seconds 
ou lieutenants sur les navires de commerce, de pêche et de plai- 
sance ; 

Vu le décret n° 53-800 du 1e septembre 1953 modifiant le décret 
ne 481754 du 16 novembre 1948 portant règlement d'administration 

ublique pour la délivrance des titres exigés pour l'exercice des 
onctions de chef mécanicien, chef de quart et d'adjoint au chef 
de quart sur les navires de commerce, de pêche ou de plaisance; 

Vu l'arrêté du 50 juin 1949, modifié en dernier lieu par l'arrêté 
du 12 juillet 19%, fixant les conditions d’admission dans les écoles 
nationales de la marine marchande et d'attribution des bourses, et 


hotamment ses articles 4, 5, 7, 15 et 27, 


Arrète: 


Art. 4er, — ]l est ouvert pour l'année scolaire 1958-1959 des 


concours d'entrée aux sections des écoles nationales de la marine 
marchande préparant aux examens d'élève de la marine marchande 
d’une part et d'élève mécanicien de la mirine marchande d'autre 
part. Ces concours sont valables pour l'attribution des bourses. 


Art. 2. — Le nombre des admissions à prononcer en 1958 est fixé, 
en principe, à 460 pour le pont et à 120 pour la machine. 1] sera 
fixé définitivement compte tenu des résultats du concours. 





Art. 3. — Les dossiers de demandes d'inscription établies confor 
mément aux dispositions de l'arrêté du 30 juin 194, modifié en 
dernier lieu le 42 juillet 1955, devront parvenir aux services centraux 
de la marine marchande, 3, place de Fontenay, à Paris (7e), exclusi- 
vement par voie postale, avant le 15 août 1958. 

Art. 4. — Les épreuves écrites commenceront le vendredi 12 sep- 
tembre 1%8, à huit heures, au siège de l’école nalionale de la marine 
marchande du centre d'examen indiqué sur la demande d'inscription 
élablie conformément au modèle donné en annexe de l'arrêté du 
4 avril 1953. 

Art. 5. — Par modification aux dispositions des articles 7 et 17 de 
l'arrêté du 30 juin 499, modifié par arrèté du 20 décembre 1952, les 
épreuves orales et d'éducaiion physique auront lieu dans le centre 
de Paris seulement. Ces épreuves commenceront ke lundi 6 octo- 
bre 1958. 

Art. 6. — Les élèves des écoles nationales de la marine marchande 
qui ont élé admis à la suite des concours de 1957 à suivre les cours 
de l’année scolaire 1957-1958 et qui n'auront pas été reçus aux 
examens d'élève de la marine marchande ou d'élève mécanicien de 
la marine marchande seront autorisés à redoubler en 1958-1959, sauf 
décision contraire du conseil des professeurs. 

Fait à Paris, le 15 avril 4958. 

Pour le secrétaire d'Etat à la marine marchance 
et par délégation: 
Le directeur de cabinet, 
RAYMOND MORICE. 





Institut scientifique et technique des pêches maritimes, 





Par arrêté du 2% avril 49%58, M. Bcl'oc (Gérard), chef de lJabora- 
toire de 7e échelon à l'institut sciemtifique et technique des pêches 
marilimes, est délaché pour une période de cinq ans, à compter du 
184 octobre 1956, auprès du ministère des affaires étrangères, en 
vue d'exercer les fonctions de directeur adjoint du musée ocano- 
graphique de la principauté de Monaco. 








MINISTERE DE L’INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Création d’une commission interministérielle 
des enseignements cinématographiques. 





Le ministre de l’industrie et du commerce et le m:nistre de l’édu- 
cation nationale, de la jeunesse et des sports 


Arrétent: 

Art. 1er. — Il est instilué auprès du ministère de l'éducation natio- 
nale et du ministère de Flindustrie et du commerce une commis- 
sion interministérielie chargée d'étudier tous les problèmes relatifs 
à la formalion professionnelle dans le domaine Ju einéma. 

La commission formulera loutes propositions en vue de coordon- 
ner les enseignements dans les institulions existantes, notamment 
par la constitution d'un conseil de perfectionnement chargé de pro- 
céder à toutes études et enquêtes sur les programmes d’enseigne- 
ment, en vue de parvenir éventuellement à la fusion progressive et 
totale des diverses instilutions dans un élablissement unique. 

Art, 2. — La commission prévue à l'article précédent comprend: 

Quatre mémbres tilulaires désignés par le ministre de l'éducation 
nationale : 

Le directeur de l'enseignement supérieur ou son représentant. 

Le directeur de l’enseignement technique ou son représentant. 

Le directeur des beaux-arts ou son représentant. 

Le représen'ant de Féducation nationale au conseil supérieur du 
cinéma. 

Quatre membres tilulaires désignés par le ministre de l'industrie 
et du cominerce : 

La directeur du centre national de !a cinématographie ou son 
représentant. 

Le représentant du ministre au conseil supérieur du cinéma. 

Le secrélaire général du conseil supérieur du cinéma. 

Le commissaire du Gouvernement auprès de l'instlut des hautes 
études cinématographiques. 

Quatre membres consultatifs : 

L'administrateur de Finstitut des hautes études cinématogra- 
phiques. 

Le directeur des é!udes de l'institut des hautes études cinémato- 
graphiques. 

Le directeur de l’éco'e, technique photo c'néma. 

Le directeur des études de la section « cinéma » de l’école tech- 
nique photo cinéma, 

Fait à Paris, le 15 avril 1958. 

Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS DELHOMME. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, 
Pour le xriinisitre et par délégation: 


Le directèur adjoint du cabinet, 
ROGER GRANDBOIS, 
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Compteurs d'énergie électrique. 





Par arrêté en date du 15 avril 19533, a été renouvelée, pour une 
durée de cinq ans À partir du 27 décembre 1951, l'approbation 
accordée par arrêté du 27 décembre 1932 aux compteurs d'énergie 
électrique types: 

FFP3 pour courant triphasé 2 Nils; 

LFF3 pour courant diphasé 4 fils; 

KFP3 pour courant diphasé 3 fils, 
établis par la Société française Landis et Gyr, 57, rue Jules-Guesde, 
à Montluçon (Allier). 





Conditions spéciales d'admission à l’école technique 
des mines de Douai. 





Le ministre de l’industrie et du commerce, 

-Vu le décret du 17 juin 1953, modifié par le décret n° 57-1250 du 
41 décembre 1957, portant organisalion de l'école technique des 
mines de Douai; ) : 

Vu l'arrêté du 28 août 1953 pris pour l'application du décret du 
47 juin 1952 précité; $ : 

u les propositions formulées par le directeur de l'école techni- 
que des mines de Douai, après avis du comité d'enseignement et 
du conseil de perfectionnement de l'école, dans ses letires des 
9 octobre et 7 décembre 1#57; 

Vu les lettres DM-2B nes 1668, 218 et 638 des 25 novembre 1957, 
3 février et 2 avril 1958 du directeur des mines ; 

Sur la proposition du directeur de l'administration générale, 


Arrête : 


Art. fer. — L'arrêté du 23 août 1953 pris ponr l'application dn 
décret du 17 juin 1953 portant organisation de l'école technique des 
mines de Douai est complété par les dispositions ci-après : 

« Art. 6 bis. — Par dérogation aux conditions définies aux arti- 
cles 2, 5 et 6 ci-dessus, des candidats peuvent être admis à l’école 
en complément des listes d'admission dressées en application de 
l’article 5, en fonction des besoins et aux conditions ci-après: 

«a 40 Ces candidats doivent avoir un âge compris entre dix-sept 
ans et dix-neuf ans au 4er juillet de l’année où ils désirent subir 
l'examen du premier degré; 

« 20 Jls n'ont pas à jusiifier de -l'accomplissement de cent cin- 
quante journées de travail formateur et rémunéré; 

« 3° Îls sont déciarés reçus au premier degré si la somme des 
points obtenus par eux pour ces épreuves est soit égale, soit supé- 
rieure — suivant décision de la commission d'examen — au total 
exigé, en application de l'article 5 (dernier alinéa des dispositions 
concernant l'examen du premier degré), des candidals à ce même 
examen qui, faute de remplir les conditions d'âge ou de stage, ne 
ss + être admis à subir la mème année l'examen du deuxième 
egré ; 

« 4o Le nombre de ces candidats admis à l’examen du premier 
degré ne peut excéder, en moyenne sur trois années consécutives, 
le quart du nombre de candidats déclarés reçus à l'examen normal 
du premier degré; 

« > Les candidats reçus au premier degré sant tenus, pendant la 
durée de leur stage préliminaire, de remettre au directeur de 
l’école, dans les conditions fixées par le comité d'enseignement, des 
devoirs écrits portant sur les matières qui figurent au programme 
d'admission et des comptes rendus de stage Ces devoirs et comptes 
rendus sont appréciés par les professeurs compétents de l'école ; 
les candidats qui n’auraient pas obtenu à ces exercices des résul- 
tats jugés satisfaisants reçoivent un avertissement du directeur de 
l’école. Ceux d’entre eux qui auraient reçu plus de deux avertisse- 
ments peuvent être astreints par la commission 1'examen à passer 
devant celle-ci un examen oral de contrôle à l'issue duquel les 
candidats ayant fait preuve de connaissances insuffisantes sur les 
matières ee figurent au programme d'admission perdent le bénéfice 
de leur admission au premier degré; 

« 6° Ces candidats ne sont autorisés à se présenter aux épreuves 
du second degré que la deuxième année suivant celle où ils auront 
été déclarés reçus au premier degré ». 

Art. 2. — Le directeur de l'administration générale et l'ingénieur 
en chef des mines, directeur de l'école technique des mines de 
Douai, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié âu Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

‘ Fait à Paris, le 16 avril 1958. 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS DELIIOMME. 





Transport et distribution d'énergie électrique. 





Le ministre de l'industrie et du commerce, 


. Vu la loi du 15 juin 1906, et notamment son article 12 compléts 
et modifié par le décret du 12 novembre 1938; 

Vu la loi du 8 avril 1946, et notamment son article %5: 

Vu le décret du 7 juin 190 portant règlement d'administration 
pe gr um l'application dudit article 35, et notamment sun 





Vu le rapport en date du 21 mars 1958 de l'ingénieur en chef de 
la 1 circonscription électrique ; 
Vu l'arrêté du 19 décembre 1957 portant délégation de signature, 


Arrête: 

Art. 4er. — Sont déclarés d'utilité publique les travaux de cons- 
truction de la ligne aérienne d'énergie électrique à 15 KV la 
Rivière-Thibouville—Pont-Audemer (Eure) 

Art. 2. — Les expropriations n'cessaires pour l'exécution desdits 
travaux devront être effectuées dans un délai de trois années, à 
compter de la date du présent arrêté. 

Art. 3 — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé da 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal ofliciel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 16 avril 19%58 

Pour le ministre de l'industrie et du commerce 
et par délégation: 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGEOT, 





Agrément de générateurs d'acétylène, 





Par arrêté en date du 22 avril 1958, est agréé sous le ne S-027 
le générateur d'acétylène Knapsack-Griesheim de 13 mètres Ccubæ=- 
heure, à chute de carbure dans l'eau et à basse pression, utilisé 
par la Société des produits azolés dans son usine de Lannemezan 
(Hautes-Pyrénées), tel qu'il est défini par les plans et l'élat des- 
criplüif annexés à l'arrêté d'agrément. 


Par arrêté en date du 22 avril 125%, est agréé sous le ne S-023 
le générateur d’acétylène type GN 1300, à chute de carbure dans 
l’eau et à basse pression, construit et utilisé par les Etablissements 
Solvay et Ce, à Tavaux-Cités (Jura), tel qu'il est défini par les 
plans et l'état descriptif annexés à l'arrêté d'agrément. 





Redevances instituées au profit de l'institut français du pétrole, 
des carburants et lubrifiants. 





Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 
le ministre de l'industrie et du commerce, le secrclaire d'Etat aux 
alaires économiques et le secrétaire d'Elat au budget, 

Vu la loi ne 52-43 du 2% juillet 1953 portant aménagements 
fiscaux, et notamment son article 4; 

Vu l’article 26 de la loi de finances pour l'exercice 1955 (n° 55-72 
du 27 mai 1955: ; 

Vu l'article 10 de la loi de finances pour 1957 (me 56-1327 du 
29 décembre 1956) ; 

Vu l'arrêté du 29 novembre 1957 relatif aux redevances instituées 
au profit de l'institut français du pétrole, des carburants et lubri- 
fiants, 

Arrètent : 

Art. fer, — Les redevances instituées au profit de l'institut fran- 
Çais du pétrole, des carburants et lubrifiants et incluses dans le 
prix des produits pétroliers sont fixées comme suit, à compter du 
fer mai 1958 





























UNITÉ TAUX 
DÉSIGNATION DES PRODUITS do bnee de de la 
la redevanre, | redevanre 
Francs. 
Carburant auto et produits assimilés (4)...... 
Carburant aviation d'indice d'octane supérieur 
A POSE NE cire, j pnteigiit Hecto!itre 18 
Pétrole lampant et produits assimilés (2)...... 
White-spirit, benzol entrant dans les fabrica- 
tions du supercarburant et d'autres carbu- 
rants à base de ces produits......,,...,,... Hectolitre. 18 
Los PRE PR ONE ECS NN . | Hectolitre. 20 
ne PT TARA ART CL UNE EC ANR EE Tonne. 1.250 
EP Tonne. 250 
Fuel-oils, distillats paraffineux.........,..,... Tonne. 25 
Huiles et graisses (loutes catégories), vase 
AP SE SR pr IR Quintal. 18 
Paraffines, cires minérales... Quintal. 18 
à à . .  . VFÉRMPNERREN RRRRIR Tonne. 9 
(1) Y compris l'essence entrant dans la « mposilion du super- 
Carburant o1 d’autres carburants obtenus par mélange, Essences 
Spéciales À, B, G, H et aviation d'indice d'octane inférieur à % 
(2) Y co ipris essences spéciales C, D, E, F et carturant pour 
turboréact: ur. 
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Art. 2. — Le directeur général des prix et des enquêtes écono- 


. 


miques, le directeur de la coordination économique et des entre- 
prises nationales et le directeur des carburants sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qu, sera 
publié au Journal officiel de la Républiqu> française, 
Fait à Paris, le 30 avril 1958. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS DELHOMME. 
Le ministre des finances, 
des aflaires économiques et du plan, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
RENÉ LARRE, 


Le secrétaire d'Elut au budget, 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ASDRÉ NEURMISSE, 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
IVAN CABANNE. 





Commission paritaire nationale de discipline et de conciliation 
des exploitations minières et assimilées. 





Le ministre de l’industrie et du commerce, 


Vu la loi du 14 février 1946 relative au personnel des exploita- 
tions minières et assimilées; 

Vu le décret n° 46-1433 du 16 juin 1946 relatif au statut du per- 
sonnel des exploitations minières et assimilées, ensemble les textes 
qui l'ont modifié et complété; 

Vu l'arrêté du 17 juillet 1946, modifié par l'arrêté du 21 août 
4951, fixant la composition de la commission paritaire nationale 
À am et de conciliation des exploitations minières et assi- 
milées ; 

_Vu les arrêtés des 21 août 191, 28 mars 1953, 27 mars 1954 et 
29 avril 1%5 ayant porté nomination des membres de la commis- 
sion paritaire nationale de discipline el de conciliation des exploi- 
talions minières et assimilées, 


Arrûte : 


Art. 1%, — Sont nommés membres ég la commission paritaire 
nationale de discipline et de conciliation des exploitations minières 
el assimilées: 


A titre de représentants du personnel. 


Membres titulaires. 


MM. Taure (Adrien), représentant des ouvriers (C. G. T.). 
Stella (Jean), représentant des ouvriers (C. G. T.). 
Six (René), représentant des ouvriers (CG. G. T.). 
Augärd (André), representant des ouvriers (C. G. T.-F. O.). 
Bornard (Jean), représen'ant des ouvriers (C. F. T. C.). 
S-yinanski (Edmond), représentant des employés (C. F. T. C.). 
Brass (Victor), représentant des techniciens et agents de mai- 
1 DS AN AAA 
Jen (Fdouard), représentant des techniciens et agents de mat- 
‘rise (C. G. 1.-F. O.). 
Da Lage, représentant des ingénieurs (C. G. C.). 


Membres suppléants. 


MM. Tinelli (Léon), représen!lant des ouvriers (C. G. T.). 

Nefoux (Maurice), représentant des ouvriers (C. G: T.). 

Boutet (Jean), représentant des ouvriers (C. G. T.). 

Morel (Charles), représentant des ouvriers (C. G. T.-F, O.). 
tergameili (Jean), représentant des ouvriers (C. F. T. C.). 

Hill (Georges), représentant des employés (C. F, T. C.). 

Adam {Rémy), représentant des techniciens et agents de mat- 
uise (CG E.7, C.). 

reiffer (Alphonse), représentant des techniciens et agents de 
maitrise (C G. T.-F. O.). 

Roux (Maurice), représentant des ingénieurs (C. G. C.). 


A titre de représentants des Charbonnages de France. 


Membres titulaires. 


Baseiinac, directeur général des Charbonnages de France. 
Aurel!, directeur général des Ilouillères du bassin du Nord et 


_ 


M) 
du Pas-de-Caïiais. ‘ 

Signard, directeur général des Iouillères du bassin de Lorraine. 

Lavedrine, directeur général des Houillères du bassin de la 


ioire, 
Dumay, directeur général des services techniques et sociaux 
aux Charbonnages de France. 





Membres suppléants. 


MM. Vedrine, directeur général adjoint des Houillères du bassin du 


Nord et du Pas-de-Calais. 
Schwab, directeur général de la production des Houillères du 


bassin de Lorraine. 
Morel, directeur général des Houillères &u bassin des Cévennes. 
Chapus, directeur du service juridique aux Charbonnages de 


France. 
Terrier, directeur aux Charbonnages de France. 


A titre de représentants des exploitants des mines de fer. 


Membres titulaires. 


MM. Bigas (Charles), directeur général des usines et mines de la 
Société de Wendel, à Hayange (Moselle). £ 
Guinard (Pierre), directeur des mines de Lorraine-Escaut, à 
Longwy-Bas (Meurthe-et-Moselle), 


Membres suppléants. 


MM. Cusset (Francis), secrétaire général adjoint de la chambre syn- 
dicale des mines de fer de France. 
Pajot (Guy), secrétaire général de la chambre syndicale des 
nines de fer de France. 


A titre de représentants des exploitants des mines de potasse 
et des exploitations de recherches d'hydrocarbures. 


Membre tilulaire. 
M. Faure (Louis), directeur adjoint du personnel et de l’organisæ 
tion sociale aux mines domaniales de potasse d'Alsace, à Mulhouse. 
Membre suppléant. 


M. Capdevielle (Pierre), chef du personnel de læ Régie autonome 
du p‘trol:. 


A titre de représentants des autres mines, des carrières 
de bauxite et d’'ardoises. 
Membre titulaire. 
M. Le Bret (Guy), président de l'union syndicale des mines métal- 
liques métrcwolilaines. 
Membre suppléant. à 
M. Perrin (Victor), adjoint au directeur de Ja division chimie, 
mines de la compagnie Péchiney. 
Art. 2 — Le directeur des mines est chargé de l'exécution du 


résent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise. 


Fait à Paris, le 15 avril 1958. 
PAUL RIBEYRE, 





Conseil supérieur de l'électricité et du gaz. 


——— 


Par arrêté en date du 15 avril 198, M. Bergeron a été nommé 
membre de la section permanente du conseil supérieur de l’électri- 
cité et du gaz en qualité de représentant du personnel, en rempla- 
cement de M. Brocas, 





Par arrêté en date du 15 avril 1958, M. Bergeron a été nommé 
membre titulaire de la section d'arbitrage du conseil supérieur de 
l'électricité et du gaz en qualité de représentant du personnel, en 
remplacement de M. Brocas, 





Instruments de mesure. 





Par arrôté du 23 avril 1958, les inspecteurs des-instruments de 
mesure dont les noms suivent on£ été promus: 


A ia % classe de son grade. 
M. Crepieux (Emile), Cambrai (4 C. R.), à compter du 419 juin 
958. 


A la 4e classe de leur grade. 


M. Charier (Jean), Poitiers (10e C, R.), à compter du 25 avril 1958. 
x L. Marmy (Raymond), Aurillac (8 C, R.), à compter du 28 avril 
998. 
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Régisseurs d'avances ot de recettes. 





Par arrêté du 17 avril 1958, il a été mis-fin, à dater du 4® avril 
4958, aux fonctions de régisseur de recettes et d'avances auprès : 

De l'ingénieur en chef des mines, chef de l'arrondissement miné- 
ralogique de Strasbaurg, attribuées à M. Suiter (René), adjoint tech- 
nique de class2 exceptienneHe, 

De l'ingénieur en chef des mines, chef de l'arrondissement miné- 
ralogique de Nantes, attribuées à M. Mainfrais (Gérand), adjoint 
technique principal. 

De l'ingénieur en chef des mines, chef de l'arrondissement miné- 
ralogique de Rouen, attribuées à M. Cessenat (Edouard), ingénieur 
des travaux publics de l'Etat. 


———_ 
MINISTERE DE L'AGRICULTURE 





Décret n° 58-458 du 28 avril 1958 modifiant le décret n° 53-559 
du 21 mai 1953 relatif à l'organisation et au fonctionnement 
de l’école nationale du génié rural. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur k rapport du ministre de l’agriculture, 


Vu le décret du 5 août 1919 portant création de l'école natio- 


nale du génie rural; 

Vu le décret n° 52-395 du 10 avril 1952 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier du corps 
des ingénieurs du génie rural; 

Vu le décret n° 52-396 du 10 avril 1952 relatif aux attribu- 
tions du corps des ingénieurs du génie rural; ke 

Vu le décret n° 53-539 du 21 mai 1953 relatif à l’organisation 
et au fonctionnement de l’école nationale du génie rural, 

Décrète : 

Art. 1e, — Les dispositions du deuxième alinéa de l’article 4 
du décret n° 53-539 du 21 mai 1953 susvisé sont abrogées et 
remplacées par les suivantes: 

« Sous le bénéfice des dispositions spéciales pouvant leur 
être appliquées chaque année, par décision ministérielle et 
suivant les nécessités du service, les candidats admis en troi- 
sième année de l'institut national agronomique devront jus- 
tifier qu'ils ont obtenu, au cours de leurs deux années d'études 
dans cet établissement, une note moyenne minimum dans un 
groupe de matières déterminé. 

« Un arrêté du ministre de l’agriculture, pris sur Ja propo- 
sition du conseil de perfectionnement, fixe la valeur et les 
modalités du calcui de cette note pp et désigne les 
matières composant le groupe auquel elle s'applique, » 

Art. 2. — L'article 6 du décret n° 53-539 du 21 mai 1953 
est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 6. — Par arrêté ministériel pris sur la proposition de 
la section permanente, peuvent être admis directement, sans 
concours, en qualité d'élèves ingénieurs civils: 

«D'une part, les ingénieurs agronomes et les élèves de 
l'institut national agronomique, à la fin de leur deuxième 
année d’études dans cet établissement, ayant rempli les condi- 
de moyenne exigées pour la nomination des ingénieurs 

èves; 

« D'autre part, les élèves diplômés de l’école polytechnique 
qui auront obtenu aux examens de sortie de cette école des 
notes jugées suffisantes par le conseil de perfectionnement ; 

« Enfin, sous réserve des dispositions spéciales pouvant leur 
ètre imposées par arrêté du ministre de l'agriculture, les 
titulaires de certains diplômes des écoles d'ingénieurs ou de 
l'enseignement supérieur, dont la liste est fixée par ledit arrêté. 

« Les demandes d’admission doivent être adressées au direc- 
teur de l’école au plus tard le 15 septembre précédant l’ouver- 
de l’année scolaire à laquelle les candidats désirent par- 
iciper. 

« Le nombre des élèves-à admettre en exécution du présent 
article est déterminé chaque année par le ministre de l’agri- 
culture, sur proposition du conseil de perfectionnement, d’après 
les places disponibles. » 

Art. 3. — L'article 7 du décret n° 53-539 du 21 mai 1953 est 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art. 7. — Les élèves ingénieurs civils de nationalité fran- 
caise sont également admis à l’école par voie de concours. 
Les concours ont lieu dans des conditions fixées par arrêlé 
du ministre de l'agriculture, pris sur la proposition du conseil 
de perfectionnement. 

« Le nombre des élèves à admettre, s’il y a lieu, en ext- 
cution du présent article, est déterminé chaque année par le 
ministre de l’agriculture, sur la proposition du conseil de 
perfectionnement, d'après les places disponibles. » 





Art. 4. — Le ministre de l'agriculture est chargé de l'a vpli- 
cation du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 28 avril 1958. 

FÉLIX GAILLARD. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de l'agriculture, 

ROLAND BOSCARY-MONSSERVIN, 

Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à La réforme administrative, 
RAYMOND MARCELLIN, 





Eaux et forêts. 


Par arrêté en date d'a 22 mars 1958, M. Voinchet (Georges), agent 
technique des eaux et forêls à Soisy-sur-Seine (Seine-et-0ise), mai- 
son forestière d® la Souche, triage n° 41, inspection des eaux et 
forêts de Versailles, est détaché, sur sa éoimande. pour une période 
de cinq ans, auprès du ministre de l'éducation nationale. 


Par arrêté en date du 4er avril 1958, est acceptée, sur sa 
demande, à compter du 15 mars 1958, la démission de M. Irubela- 
goyena (Gabriel), agent technique stagiaire des eaux et forêts de 
ter échelon à Vielle-Saint-Girons (Landes), maison forestière de 
la Jaougue, triage ne 89, inspection des eaux et forêts de Dax. 


Par arrêté en date du 1er avril 1958, est acceptée, sur Sa 
demande, à compter du 1er rai 1958, la démission de M. Coche- 
reau (René), agent technique stagiaire des eaux et forêts de 
4er échelon à Muissey (Jura), triage n° 7, inspection des eaux el 
forêts de Dole. 





Par arrêté en date du 3 avril 195, M. Faivre (Henri-Camille-Emile), 
agent technique des eaux et forêts de 10° échelon à Saint-Germain 
(Haute-Saône), triage ne 97, inspection des eaux et forêts de Lure, 
est mis, sur sa demande, dans la position de disponibilité pour 
convenances personnel'es pour une période de un an, à compter du 
der avril 1958. 





Par arrêté en date du 8 avril 1958, M. Cavallonni (Pierre), candidat 
civil agréé à l'emploi d'agent technique des eaux et forêts par 
décision du 31 mars 1943, est rayé de la liste d'agrément eu appli- 
cation de l'article 40 de l'arrêté ministériel réglomentaire du 
28 décembre 1951. 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 58-459 du 22 avril 1958 portant relèvement des taux 
des frais de justice et de procédure devant les tribunaux 
permanents des forces armées siégeant dans les dépariements 
d'outre-mer et les territoires relevant du ministère de ta 
Frante d'outre-mer, . 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, dn 
ministre de la défense nationale et des forces armées. du 
ministre des finances, des aflaires économiques et du plan et 
du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu Ja loi du 9 mars 1928 portant revision du c. 
militaire pour l’armée de terre; 

Vu le décret n° 51-524 du 5 mai 1951 portant fixation ds 
dépenses des tribunaux permanents des forces armées, ct 
notamment ses articles 16, 18 et 19: 

Vu le décret du 7 février 1940 relatif aux frais de jrstire 
et de procédure devant les tribunaux militaires siégeant aux 
colonies ; 

Vu le décret du 30 octobre 1926 relatif aux frais de poste 
à percevoir par les juridictions répressives, 


de de justice 


Décrète : 


Art, 1°, — Il sera perçu par le Trésor une somme de 1.500 F, 
à titre de frais fixes de procédure, pour chaque individu 
compris dans un jugement d'un tribunal permanent des forces 


armées séant dans un département d'outre-mer ou un terr.- 
toire relevant du ministère de la France d'outre-mer portant 
condamnation (ou absolution, si les juges l'ont expressément 
ordonné) ou dans une décision de rejet de recours où d'arcez 
tation de désistement d'un tribunal militaire de cassation, 
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Art. 2. — Les frais de poste forfaitaires mis à la charge 
des condamnés seront perçus, après tout jugement ou arrêt 
définitif contenant condamnation aux dépens, suivant les tarifs 
ci-après, obtenus en appliquant au tarif unitaire d'affranchis- 
sement dans le régime intérieur de la lettre ordinaire du pre- 
mier échelon de poids les coefficients indiqués ci-dessous : : 














- 
Ê : - COEFFICIENT 
NATURE DES AFFAIRES 3 
à appliquer. 
Contrarentions. 
40 Porlées directement à l'audience....sssss.... REA 
2° Por'ées à l'audience après instruction... s.sss.sssss.. 13 
Bo jugées en revision ou en Cassation. ..s.ssssssssees FA 40 
Affaires correctionnelcs ou criminelles. 
4° Portées directement à l'audience......s...ssesee trad 14 
2° l'ortées à l'audience après instruction. ............... 2) 
Ge Jugées en revision ou en Cassation... .. ss... . 63 














Ces droits sont portés par les greffiers sur les extraits et 
recouvrés comme frais de justice. 

En outre, en matière criminelle, correctionnelle ou de simple 
police, lorsqu'une correspondante postale est préalablement 
affranchie ou lorsqu'un télégramme est envoyé, le montant 
des frais y relatifs est avancé sur les crédits du service de 
da justice mililaire et porté sur l'extrait de jugement ou d'arrêt 
pour ètre recouvré sur le condamné, 

Une majoralion de 20 p. 1 est perçue pour chaque 
condamné en sus du premier, 

Art. 3. — Les tarifs indiqués ci-dessus aux articles 1 et 2 
s'entendent en monnaie locale, lorsque le tribunal siège dans 
un département d'outre-mer où dans un territoire d'outre-mer 
où ne circule pas le franc métropolitain. 

Art. 4. — Toutes disposilions antérieures contraires au pré- 
sent décret, notamment les décrets du 30 octobre 1926 et du 
{ février 1940, sont abrogées. 

Art, 5. — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre 
de la défense nationale et des forces armées, le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan et le secrétaire 
d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 22 avril 1958. 

FÉLIX GAILLARD, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le muünistre de la France d'outre-mer, 
GBRARD JAQUET. 
Le ministre de la défense nationale 
et des [orces armées, 
J\CQUES CHABAN-DELMAS. 
Le ministre des [inances, 
des affaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN. 


Le secrélaire d'Elat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON. 





Décret du 29 avril 1958 portant désignation des magistrats chargés 
de présider le tribunal permanent des forces armées de Tananarive 
ou appelés à y siéger comme juges civils pendant le semestre du 
1: avril au 30 septembre 1958. 





Par décret en date du 29 avril 1958, pris sur la présentation du 
Conseil supérieur de la magistralure : 

Sont désignés pour présider, pendant la période du fe avril au 
30 septembre 198, le tribunal permanent des forces armées de 
Tananarive : 

A. — Pour le jugement. des colonels, lieutenants-colonels ou assi- 
milés : 


Président titulaire. 
M. Noël, président de chambre à la cour d'appel. 


Présidents suppléants. 


M. IHerisson, président de chambre à la cour d’appel. 
M. Vally, conseiller à la cour d'appel. 





B. — Pour le jugement de tous militaires d’un grade inférieur 
ou assimilés : 
Président titulaire. 
M. Vally, conseiller à la cour d'appel. 
Présidents suppléants. . 
M. Saint-Yves, conseiller à la cour d’appel. 
M. Le Faucheur, conseiller par intérim à la cour d'appel. 


Sont désignés, pour la période du 1 avril au 30 septembre 1958, 
comme juges civils au tribunal pmililaire permanent des forces 
armées de Tananarive devant connaître du jugement des crimes et 
délits contre la sûrelé exlérieure de l'Elat metlant en cause, soit 
avec des militaires, Soit séparément, des personnes étrangères aux 
armées : 

Juges titulaires. 


M. Geslin et M. Saint-Yves, conseillers à la cour d'appel. 


Juges suppléants. 
M. Dijol, président par intérim du tribunal de première instance 
de Tananarive. 
M. Polycarpe, vice-président par intérim dudit tribunal. 





Création de la société d'Etat dite Société d'assistance technique 
pour la modernisation agricole de la Côte d'Ivoire. 





Le ministre de la France d'outre-mer, 

Vu la loi du 30 avril 1916 tendant à l'établissement, au finance- 
ment et à l'exéculion des plans d'équipement et de déveioppement 
dans les terriloires relevant du ministre de la France d’autlre-mer, 
et spé'ialement en son arlicie 2; 

Vu le dé’ret n° 46-235% du 24% octobre 1916 déterminant les condi- 
tions dans lesquelles la caisse centrale de la France d'outre-mer 
effectue les opérations auiorisées par la loi du 20 avril 1946; 

Vu le décret du 20 décembre 1951 portant organisation du contrôle 
des sociétés d’Elat et d'économie mixte, créées en application de la 
loi du 30 avril 19%; é 

Vu l'avis émis par l'assemblée territoriale de la Côte d'Ivoire dans 
sa réan'e du 19 seplembre 197; 

Vu la résolution adoptée le 23 mars 1958 par le comité directeur 
: "0 AS die 1 + 


Arrûle : 

Art. Le. — 11 est créé en Côle d'Ivoire une société d'Etat, dite 
Socisté d'assistance technique pour la modernisation agricole de 
la Côte d'Ivoire (S. A. T. M. A. C. L), régie par les statuts annexés 
au présent arrûlé. 

Art. 2, — Les fonctionnaires en activité de service qui seraient 
éventuellement mis à la disposition de la société seront placés dans 
Ja position d® déta:hement prévue par les règlements en vigueur. 
Leurs émoluments seront fixés par le conseil d'administration dans 
les conditions prévues par les règlements en vigueur. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal ofJicil de la 
République francaise, au Journal offiriel de l'Afrique occidentale 
francaise, et inséré au Bulletin officiel du ministère de la France 
d'ouire-mer. 

Fait à Paris, le 11 avril 1958. s 

GÉRARD JAQUET. 





Date des élections pour la désignation des renrésentants du person- 
nel aux quinze commissions administratives paritaires du cadre 
général de l’enseignement et de la jeunesse de la France d'outre- 


mer. 





Par arrèté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
18 avril 1953, la date des élections pour la désignation des repré- 
sentants du personne: aux quinze cominissions administratives pari- 
taires dn cadre général de i’enseignement et de la jeunesse de la 
France d'outre-mer est reportée au mercredi 28 mai 1958. 

Le scrutin sera ouvert à celte date, de neuf heures à dix-huit 
heures. 

La date limite du dépôt des listes de candidatures au ministère 
de Ja France d'outre-mer est reportée au mercredi 7 mai 1956. 





Administration générale. 





Par arrêté du 18 avril 1958, M. Bernard (Maurice-Paul-Louis-Ienri), 
chef de bureau de classe exceptionnelle d’administralion générale 
d'outre-mer, est admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits 
à une pension de reiraile pour ancienneté de service. 





Par arrèté du 18 avril 1958, M. Populus (Louis-Edouard-Emile), chet 
de bureau hors classe d'administration générale d'outre-mer, alleint 
par la limite d'âge le 26 avril 1958, est admis à faire valoir ses 
droils à une pension de retraite pour anciennelé de service. 


Ld 
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Eaux et forêts. 





Par arrét# dn ministre de la France d'outre-mer en date du 
AG avril 1958, M. kRossigneux (Xavier), inspecteur de % classe, 
3° échelon, des eaux et forêts de la France d’eutre-mer, à été 
placé dans la position de disponibilité sans solde, pour convenances 
| + pmate et pour une durée de un an, à compter du 4 avril 





Elevage et industries animales. 





Par. arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
49 avril 198, un rappel d'ancienneté pour services mililaires de 
dix mois el vingt-trois jours a été attribué à M. Desport (Régis), 
vétérinaire inspecteur de 2e classe (2° échelon) du service de l'éie- 
vage de la France d'outre-mer. 





Par arrété du ministre de la France d'outre-mer en date du 
49 avril 1958, un rappel d'ancienneté pour services militaires de 
douze mois à élé attribué à M. Godard (André), vétérinaire inspec- 
teur de 2e classe (2° échelon) du service de l'élevage de la France 
d'outre-mer. 





Enseignement et jeunesse. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
46 avril 1958, M. Lagoulle (Gabriel), insütuteur du département du 
Rhône, détaché en Uôle d'ivoire, est, pour compter du 30 octobre 
4937, délégué dans les fonctions d'inspecteur prinaire, avec rang 
d'inspecteur primaire de 3% classe, 

Au regard de l'article ? du décret no 49-530 dun 22 avril 1919, le 
siage de cinq ans à accompiir vutre-mer par i'intéressé prendra 
départ du 1 novembre 1957. 





Postes et télécommunitations. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date dn 
49 avril 1959, M. Siscai (Alain), candidat recu au concours des 
25, 21, 2 et 26 janvier 1956, a été nommé inspecteur élève du 
cadre général des postes et télécommunications de la France 
d'outre-mer pour compler du ?1 mars 1958. 





Liste alphabétique des candidats admis à se présenter aux épreuves 
orales des concours direct et professionnel et de l'examen proba- 
toire donnant accès au grade d'ingénieur adjoint des travaux 
publics de la France d'outre-mer (session 1957). 


Concours direct. 
Dumora (Jacques). Germain (Michel), Tessier-Viennois 
ÆEtoubleau ‘Jean). Griveau (Jean). (Pierre). 
Farge (Claude). Pilas (André). 


Concours professionnel. 


Chaaf Abderrhamane. [ Fabre (Gilbert). Mettaie (Gaston). 
Corolleur (André). Gautier (Jean). Sissoko Mamadou. 
Courlot (André). 





Examen probatoire. 
Xe'ler !Jacques, 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 





Ventilation, au titre de l’année 1957, de certaines dépenses à la 
charge de la caisse nationale de sécurité sociale entre différents 
fonds gérés par cette caisse. 





Le ministre du travail et de la sécurité sociale et le secrétaire 
d'Etat au budget, 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles 56, 61, 
402 et 235; 

Vu le décret du 8 juin 1946 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de l'ordonnance du 4 octobre 1945 rela- 
tive à l’organisation de la sécurilé sociale, notamment ses articles 32 
(8 2) et 3; 

Vu l'arrêté du 30 août 1956 fixant la ventilation, au titre de 
l’année 1955, de certaines dépenses à la charge de la caisse natia- 
nale de sécurité sociale entre différents fonds gérés par celte caisse; 

Vu l'avis émis par le conseil d’administralion de la caisse natio- 
nale de sécurité sociak dans sa séance du 17 décembre 4997, 





Arrctent : 

Art. ter. — L'arrêté du 20 août 19% fixant Ja ventilation, pour 
l'année 19%, de certaines dépenses à la charge de la caisse natto- 
nale de sécurité sociale entre différents fonds gérés par celle caisse 
est reconduit pour l'année 1957. 

Art. 2. — Le directeur de la caisse nalionale de séeurité sociale 
est chargé de l'exécution du présent arrèté, qui sera publié au 
Journal officiel de ta République française. 

Fait à Paris, le 1% avril 1958. 

Le ministre du travail et de la sécurité soctale, 
PAUL BACON, 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégation: 


Le conseiller technique, 
JEAN NASCARD. 





Sociétés mutualistes. 


DÉPARTEMENT DE LA SEINE 





Par arrété du ministre dn travail et de la sécurité soclale en 
date du 23 avril 1933, ont eté approuvés les statuts de la socicté 
mutualiste dite Mutuelle décès des magistrats de la cour des 
comptes, ne 75-4790, à Paris (1er), 13, rue Cainbon. 





Nomination du commissaire du Gouvernement auprès de la 
fédération professionnelle agricole pour la main-d'œuvre sai 
sonnière. 


Par arrêté du 13 avril 1938, M. Frezouls, directeur adjoint pour la 
main-d'œuvre à la direction générale du travail el de la main 
d'œuvre du ministère du travail et de la sécurité sociaie, est 
nommé commissaire du Gouvernement auprès de la fdération pro- 
fessionnelle agricole pour la main-d'œuvre saisonnicre. 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATIO“ 


Sources d'eau minérale, 


en date du 31 mars 198, l'autorisation, accordée par 
arrêté ministériel du 24 août 1934, d'exploiter, en tant que source 
d'eau minérale, :e captage « Chaude Fontaine des Ron , à Anto;gny 
(Ornæ), qui n'a jamais été expioité, est révoquie. 


Par arrêté 


Par arrité en date du 2 avril 1958, l'autorisation, accordée par 
arrété ministériel du #4 juillet 1875, d'exploiler, en tant que sources 
d'eau m'nérale, les caplages « Du Bastion » et « Sainte-Margueri!e », 
à Dax (Landes t 


[ 


inexpioilés depuis pius de cinq ans, est révoquée. 





Par arrété en date du ? avril 1958, ont ét# abrogées, en re qui 
concerne la source « Marie », incxploitée depuis plus de cinq ans, 
les dispositions de Farrêlé du 14 décembre f$54 au'orisant l'exploi 
tation de quatre sources d'eau minérale alimentant l'établissement 
thermal d'Escouloubre-les-Bains (Aude). 


Par arrêté en dale du 2? avril 1938, l'autorisation, accordée par 
arrêté ministériel du 26 janvier 1938, d'exploiter, en tant que sources 
d’eau minérale, Tes captages « Emeraude » et « Saint-Guy », à Don- 
zenac, (Corrèze), inexploiiés depuis plus de cinq ans, est révoquée. 


Rémunération des personnels des établissements d'hospitalisation, 
de soins ou de cure publics. 


Le ministre de la santé publique et de la population, le ministre 


de l'intérieur, le secrétaire d'Elat au budget et 12 secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, 

Vu le décret n° 55-653 du 20 mai 1955 portant statut général du 
personnel des élablissements d'hospitaiisalion, de suins ou de cure 
publics, el nolammont ses articles 4° et 21; 

Vu Iles arrêtés des 10 janvier 19:19 et 2 février 1949 modifiés 
portant classement indiciaire des emplois du personnel des établis 


seinents d'hospilalisalion, de soins ou de cure publics; 
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Vu l'arrôté interministériel du 28 février 195$ fixant les éléments 
de la rémunération des fonctionnaires et agents des établissements 
d'hospitalisation, de soins ou de cure publics; 

Vu le décret n° 58-14#1 du 13 février 1958 relatif aux traitemenis 
ei soldes des personne!s civils et militaires de l'Etat en 1958; 

Vu l'avis du comité supéri:ur de la fonction hospitalière, 


Arrèlent : 


Art. Âer, — Les traitements résullant pour les personnels des 
établissements d’hospitalisation, de soins ou de cure publics de 
l'arrêté interministériel du 28 février 1958 sont majorés de 5 p. 10 
à compter du 1er mai 1258 et de 10 p. 100 à compter du 1 novern- 
bre 1958. 

A ces traitements s'ajoute, pour les périodes comprises entre Je 
fer janvier et le 1er mai 1%8 d'une part, entre le {er août et le 
der novembre d'autre part, une indemnité soumise à retenue pour 
pension et calculée uniformément sur Ia base d'un taux annuel 
de 10.000 F. 

Art. 2. — A compter du fer janvier 1958, les personnels des 
établissements d'hospilalisation, de soins ou de cure publics occu- 
pant un emploi classé à un indice brut inférieur à l'indice 125 
percev'ont, sous la double réserve qu'ils soient employés à temps 
complet et justifient d'un mois de services publics, les émolument{s 
nets correspondant à l'indice brut 425. 

Art. 3. — Les dispositions de l’article 2 ci-dessus ne modifient 
en rien le régime de rémunération applicable aux agents à temps 
incomplet à ceux qui sont âgés d2 moins de dix-huit ans et à ceuyx 
dont les émoluments sont calculés par référence à un indice infé 
rieur à 100 où représentant une proportion quelconque du traite 
ment de l’un quelconque des indices bruts inférieurs à 125. 

Art 4. — Le directeur de l'administration générale, du personnel 
et du budget au ministère de la santé publique et de la population, 
le directeur de l'administration départementale et communale au 
ministère de l'intérieur et le directeur du budget au ministère des 
finances, des affaires économiques et du plan sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 12 avril 1958. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
GUY NAIRAY. 


Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ABEL THOMAS. 


« Le secrétaire d'Elat à l’intérieur, 
: Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
CLAUDE-PIERRE DUBOIS, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour je secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ NEURRISSE, 





Pémunération des médecins du service d'hygiène Scolaire 
appciés à participer aux vaccinations obligatoires antivarioliques. 





Le ministre de la santé publique et de la population, le ministre 
de l'intérieur, le manistre de l'éducation nationale, de la jeunesse 
et des sports et le secrétaire d'Etat au budget, 

Vu l'article 5 du code de la santé publique, annexé au décret 
n° 3-10 du > octobre 195%, portant codification des textes légis- 
latifs relatifs à la santé publique : 

Vu Ja loi du 17 mai 19% relative aux services pubiics des dépar- 
temenis ct des communes et de leurs établissements publics, et 
spécialement son article 7, ‘ 


Arrétent : 


Art. er, — Les médecins du service d'hygiène scolaire appelés 
à participer au service des vaccinations obligatoires antiverioliques 
peuvent percevoir une indermnilé de 15 F par personne vaccinée, 
examen médical et contrôle compris. 

Les frais de déplacement sont remboursés aux intéressés suivant 
les taux et dans les conditions prévues par le décret n° 53-511 du 
21 mai 195% modifié et comple tenu du groupe dans lequel ils sont 


classés en qualité d'agents de l'Etat 
Art. 2 — Le directeur du budget au ministère des finances, des 
affaires économiques et du plan et le directeur général de Ja 


santé publique au ministère de la santé publique et de la popula- 


un sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exccution du 
présent arrété, qui aura effet à compter du 17 janvier 1955, jusqu'au 
31 décembre 1956. 
Fait à Paris, le 14 avril 1958. 
Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre de l'intérieur et par délégation: 
Le préfet, directeur de l'administration départementale 
et communale, 
GEORGES LAHILLONNE. 
Pour le ministre de la santé pose et de læ population 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
GUY NAIRAY. 
Pour le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse 
et des sports et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
- ::/ :  ROGER GRANDBOIS,  * 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ NEURRISSE. 


SIREN RREET SPRL SES ECRRNEEEAREE TES ENERSERNEL RETRAIT 











MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOGEMENT 





Décret du 28 avril 1958 portant promotion 
et nominations dans l’ordre de la Légion d'honneur, 





Par décret en date du 28 avril 1958, rendu sur le rapport du 
président du conseil des ministres et du ministre de la reconstruc- 
lion et du logement, vu la déclaration du conseil de l’ordre de la 
Légion d'henneur en date du 27 mars 1958 portant que la promotion 
et les nominations ci-après sont faites en conformité des lois, 
décrets et règlements en vigueur, sont nommés ou promu dans 
l'ordre de la Légion d'honneur: 


Au grade d'officier. 


M. Mercier (André-Max-Eugène), directeur général de la mutuelle 
des architectes français. Chevalier du 26 août 1947. 


Au grade de chevalier, 


M. Baÿ (Roger), directeur des services déparlementaux de la 
reconstruction et du logement de Charente-Maritime; 24 ans de 
services civils et militaires. 

M. Caille (Paul-Emile), sous-directeur au ministère de la recons- 
truction et du logement; 22 ans de services civils et militaires. 

M. Drouhet (André-Pierre), président de l'association syndicale 
de reconstruction d’Evreux (Eure); 52 ans de pratique profession- 
nelle et de services militaires. 

M. Lapica (Bapüstin-Bernard), président de l'office d'habitations 
à loyer modéré de Constantine (Algérie); 45 ans de pratique pro- 
fessionnelle, de services civils et militaires. 





Prise en considération de projets d'aménagement, 


Par arrêtés en date du 14 avril 1938, pris en application du code 
de l'urbanisme et de l'habitation, les projets d'aménagement des 
communes de Labruçuière (Tarn), Labastide-Rouairoux (Tarn) et 
Pézenas (Hérauit) sont pris en considération. 


Par arrêté en date du 14 avril 1958, pris en application du code de 
l'urbanisme et de l'habitation, le projet d'aménagement d'Avord 
(Uher) est pris en considération. 





Administration centrale. 


Par arrêté en date du 15 avril 1958, M. de Villèle (Guy), fngé- 
nieur, échelon exceptionnei, des corps temporaires de techniciens 
du ministère de la reconstruction et du logement, est admis, à titra 
personnel, au bénéfice des dispositions de la koi du 19 octobre 19:6 
relative au statut général des fonctionnaires, à compler du 1e jan- 
vier 1957. 





Services extérieurs. 





Par arrêté en date du 1% avril 1958, Mme Piguet (Anne-Marie) 
commis titulaire (8 échelon), atteinte par la limite d'âge, es 
admise à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 17 juil- 


let 1998 
-$& 3 
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MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE CUERRE 





Services extérieurs. 





Par arrêlés. du 15 avril 19%8,-les secrétaires administratifs sta- 
giaires désignés ci-après sont tilularisés dans leur grade: 


A compter du 45 janvier 198: M. Durand (Joseph), à Rennes; 
Mile Savre (Denise), à Dijon; Mile Vidal (Raymonde), à Oran. 
A compter du 17 janvier 1958: M. Jaouen (Louis), au Mans. 








MINISTERE CU SAHARA 


Application aux départements de la Saoura et des Oasis des dispo- 
sitions de l'arrêté et de la circulaire du 14 octobre 1957 du ministre 
de l'Algérie relatifs à l'application des formules de revision des 
prix dans tes contrats de travaux, fournitures et services. 





Le ministre du Sahara, 

Vu la loi ne 57-27 du 10 janvier 1957 créant l'Organisation com- 
mune des régions sahariennes; 

Vu le décret n° 57-713 du 21 juin 1957 relatif aux attributions du 
ministre du Sahara; 

Vu le décret ne 57-714 du 21 juin 1957 portant délégation de pou- 
voirs au ministre du Sahara, délégué général de l'Organisation com- 
mune des régions sahariennes ; 

Vu le décret du 6 novembre 1957 porlant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 57-903 du 7 août 1957 portant pren admi- 
nistrativé de la partie des territoires du Sud englobée dans l'Orga- 
hisation éommune des régions sahariennes ; 

Vu l’ordennance n° 45-1483 du 50 juin 1945 relative aux prix, 
rendue applicable à l’Algérie par le décret n° 46-746 du 18 avril 4946; 

Vu l'ordonnance n° 45-1184 du 30 juin 1945 relative à la constata- 
tion, la poursuite et la répression des infractions à la législation 
économique, rendue applicable à l'Algérie par le décret n° 46-7:5 
du 17 &vril 1946; 

Vu l’arrêété du ministre de l'Algérie du 29 novembre 1955 relatif 
aux prix de tous les produits et services, modifié par i’arrèlé du 
9 janvier 1956; 

Vu l'arrêté et la circulaire du ministre de l'Algérie en date du 
4% octobre 1957 relatifs à l'application des formules de revision des 
prix dans les contrats de travaux, fournitures et services; 

Sur la proposition du directeur des aflaires administratives et 
sociales, 


Arrête : 

Art. fer, — Les disposilions de l’arrêlé et de la circulaire du 
ministre de l'Algérie du 14 octobre 1957 relatifs à l'application des 
formules de revision des prix dans les contrats de travaux, four- 
nilures et services sont applicables aux départements des Oasis et 
de la Saoura. 


Art. 2, — Les indices à utiliser dans les formules de revision sont 
ceux qui sont légalement en vigueur en Algérie. 
Art. 3. — Le directeur des affaires administratives et sociales est 


chargé de l'exécution du présent arrêlé, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française et inséré au Bulletin officiel de 
à Organisation commune des régions sahariennes, 


Fait à Paris, le 15 avrii 1958. 
MAX ILEJEURE. 





Application aux départements de la Saoura et des Oasis des dispo- 
sitions de l'arrêté du 14 octobre 1957 et de l'instruction du 
23 octobre 1957 rolatifs aux prix de tous les produits et sarvices. 





Le ministre du Sahara, 

Vu Ja loi no 57-27 du 10 janvier 1957 créant l’Organisalion com- 
mune des régions sahariennes; 

Vu le décret n° 51-713 du ?1 juin 1957 relatif aux attributions du 
ministre du Sahara; 

Vu le décret n° 57-714 du 21 juin 1957 portant délégation de pou- 
Voirs au ministre du Sahara, déégué général de l'Organisation Ccom- 
mune des régions sahariennes: 

Vu le décret du 6 novembre 1957 portant nominalion des membres 
du Gouvernement; 

Vu le décret no 57-903 du 7 août 1957 portant organisation admi- 
Distrative de la partie des territoires du Sud englebés dans l'Orga- 
nisalion Commune des régions sahariennes ; 

Vu l'ordonnance n°? 45-1483 du 30 juin 195 relative aux prix, 
rendue applicable à l'Algérie par le décret n° 46-716 du 18 avril 1916, 
. Vu l'ordonnance n° 45-1484 du 39 juin 1945 relative à la cons!ata- 
tion, la poursuite et la répression des infractions à la législation 
économique, rendue applicable à J'Algérie par le décret n° 46-745 
du 17 avril 1946; 





Vu l'arrêté dun ministre de l'Algérie du 15 octobre 1957 relatif aux 
prix de tous les produits et services; x l 

Va l'instruction du 23 octobre 1957 relative à l'application des 
dispositions de l'arrêié du 14 octobre 1957; | 

Sur Ja proposition du directeur des affaires administratives el 
sociales, 

Arrête: 

Art, fer, — Les dispositions de l'arrêté et de l'instruction du 
ministre de l'Algérie des 14 et 23 oclobre 1957 relalils aux prix de 
tous les produits et services sont applicables aux départements des 
Oasis et de la Saoura. 

Art, 2. — Le directeur des afaires administratives et sociales es 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la Répubiique française et inséré au Bullelig officiel de 
l'Organisation commune des régions saharicnnes. 

Fait à Paris, le 15 avril 1958. 

MAX LEJEUNE. 








EMPLOIS RESERVES 





NOMINATIONS 


Ministère de l’agriculture. 





Par arrêté en date du 12 février 1938, M. Ihuellou (Yves), 17, rue 
Diane-de-Poitiers, à An2t (Eure-et-Loir), est nommé agent technique 
des eaux et forêts de 4er échelon à Chèvremont (territoire de Bel- 
Jorl), triage n° 133, inspection des eaux et forêts de Belfort. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Décès d'un sénateur, 





M. le président du Conseil de la République a le regret de porter 
à la connaissance de Mmes et MM. les sénateurs qu'il a été avisé 
du décès de M. Emile Lodéon, sénateur de la Martinique, survenu 
le 23 avril 1958. 





Modifications aux listes électorales des membres 
des groupes politiques. 


GROUPE DE LA GAUCHE DÉMOCRATIQUE 
(72 membres au lieu de 73.) 


Supprimer le nom de M. Lodéon. 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNICN FRANÇAISE 





Plan, équipement et communications, 





Séance du mercredi 30 avril 1958. 


Présents: MM. Castex, Deroux, Jacobson, Olléon (Jean), Rocarglia 
Suppléants: M. Bégarra de M, Juniilon; M, Casitex de M. Rogué 
M. t elles de M. Bernier; M. Deroux de M. Céran-Jérusalemy; 
M. Jac:bsson de M. Iba-Ziz®n; M. Olléon de M. Marquet; M. Roca 
glia de M. Dède; M. £arr :brahima de M Guilabert. 

Excusés: MM. Blanchard de La Brosse, Charlier, Duval, Fleury, 
Frédet, Isautier, Lhuiilier, Ramu<s, René Schmitt. 


+ 











+ 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de l'agriculture. 


Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière 
et de scierie à destination de la Belgique et du Luxembourg. 


(Clôture d'un contingent.) 





En application des dispositions de l'article 4 de l'avis aux expor- 
tateurs publié par le Journal officiel du 18 octobre 19%7, les expor- 
tateurs sont informés de ce que le contingent de 31.000 mètres cubes 
de grumes de chêne présentant moins de 180 centimètres de circonfé- 
rence, ouvert à destination de la Belgique et du Luxembourg par 
l'avis aux exportateurs du 4 janvier 1958, est épuisé et clos. 


6 © &- 





Ministère de la santé publique et de ta poputation. 


Avis de concours pour le recrutement d’une assistante sociale 
à l'hôpital psychiatrique de Stephansfeld (Bas-Rhin), 





Un concours sur titres est ouvert à l'hôpital psychiatrique de 
Stephansield en vue du recrutement d’une assistante sociale pour 
le service médical de cet élablissement. 

Les candidates doivent satisfaire aux conditions suivantes: 

Etre âgées de vingt et un ans au moins et de trentecinq ans 
au plus, celte limite pouvant être reculée d'un temps égal à la 
durée des services antérieurs ouvrant droit à une pension de retraite 
sans qu'elle puisse dépasser quaranle-cinq ans; 

Etre en possession du diplôme d'Etat d’assistante sociale ou d’une 
aulorisation d'exercer la profession d'assistanie sociale (loi du 8 avril 
4916) ; 

Posséder de très bonnes connaissances de la langue allemande 
ou connaitre le dialecte alsacien. 

Les candidates devront déposer à la direction de l'établissement, 
avant le 45 mai 193, une demande écrite à la main donnant un 
aperçu très détaillé de leur carrière et y annexer une copie de leur 
diplôme. 





Avis de vacance d'un poste de rédacteur 
à l’hôpital-hospice de Maubeuge (Nord). 





Est actuellement vacan! un poste de rédacteur à l’hôpital-hospice 
de Maubeuge (Nom). 

Peuvent faire acte de candidature à ce poste les rédacteurs prin- 
paux et rédacteurs titulaires en fonctions dans les établissements 
d'hospitalisation, de soins ou de cure publics. 

Les candidats devront faire parvenir leur dossier dans le délai 
de quinze jours, à compter de la publication du présent avis, au 
directeur de l'hôpital-hospice de Maubeuge. 





Avis de vacance d'un poste de commis 
à l’hôpital-hospice de Maubeuge (Nord). 


Est actuellement vacant un poste de commis à l’hôpital-hospice 
de Maubeuge (Nord). 

Peuvent faire acte de candidature à ce poste les commis princi- 
paux et commis tilulaires en fonctions dans les établissements 
d'hospitalisation, de soins ou de cure publics. 

Les candidats devront faire parvenir leur dossier dans le délai 
de quinze jours, à compter de la publication du présent avis, au 
directeur de l'hôpital-hospice de Maubeuge. 





Avis de vacance du poste d'économe de l'hôpital intercommunal 
de Montfermeil (Seine-et-Oise). 


Est actuellement vacant le poste d'économe de l'hôpital intercom- 
munal de Montfermeil (Seine-et-Oise), établissement de 5° catégorie. 

Peuvent faire acte de candidature à ce poste les économes des 
établissements d’hosuilalisation, de soins ou de cure publics de 
pius de deux cents ils. 

Les demandes devront Glre adressées dans le délai de quinze jours, 
à compter de la publication du présent avis, à la direction de 
l'hôpital intercommunal de Montfermeil. 








Avis de vacance du poste de direct@ur économe 
de l’hôpital-hospice de Vatréas (VauCOiuse). 





Est déclaré vacant le poste de directeur économe de l'hôpital 
hospice de Valréas (Vaucluse). 


_ Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur la 
liste d'aplitude aux fonctions de directeur économe et de sous- 
directeur des hôpilaux et hospices publics, établie conformément 
aux dispositions du décret du 17 avri 1943, 


Les <andidats devront adresser leur demande sous pli recom- 
mandé, dans le délai d'un mois à compter de la publication du pré- 
sent avis, au directeur départemental de la population et de l’aide 
— — de Vaucluse, cité administrative, cours Jean-Jaurès, à 

gnon. 
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Ministère des finances, des affaires économiques et du plan. 


Avis aux importateurs de produits 
originaires et en provenance de Yougoslavie. 


Restificatif au Journal ofliciel du 24% avril 1958: page 4010, les 
numéros de tarif douanier sont à modifier de la façon suivante: 


Poste 7 « Salami », au lieu de: « 10-02 B D », lire: « 16-01 ». 


Poste 11 « Escargots et grenouilles », au lieu de: « 0” ‘ Bex e 
et 03-06 D », lire: « 03-03 B ex e, ex 01-06 D et ex 02-04 1 ». 


Poste 12 « Œufs », au lieu de: « 05-04 À D », lire: « 04-05 À D ». 

Poste 42 « Articles hygiéniques en caoutchouc », au ljeu de : 
« 40-09 B, 40-10, 40-12, 40-13 À a e », lire : « 4009 B, 40-12, 40-13 À a, € ». 

Poste 46 « Cuirs de porc », au lieu de: « 4105 À a, B b », lire: 
« 4145 À à, B à ». 





LA Avis aux importateurs de produits 
originaires et en provenance de la République fédérale d'Allemagne. 





Les importateurs sont informés de la mise en répartition, dans 
le cadre de l'accord commercial du 5 août 1955, et dans les condi- 
tions fixées ci-après, de la dernière tranche des contingents 
d'importation. 

Les demandes de licences d'importation, établies sur formules 
modèle A.C., devront être accompagnées de deux factures 0 
torma, rédigées en français dans la mesure du possible, établies 
| le vendeur allemand ou son représentant qualifié. Pour les 
ls textiles, les factures porteront, en outre, l’indication du numéro 
métrique; pour les tissus, il convient de joindre un échantillon. 


Les demandes de licences d'importation déposées en vertu d'avis 
antérieurs, à l'exception de celles déposées dans le cadre de l'avis 
du 15 avril 1958 (fibranne en masse et vins) qui n'auront pas été 
délivrées le 15 juin 1958 seront annulées. Elles seront renvoyées 
directement aux intéressés par l'office des changes. 


I. — Produits à importer par les groupements 
ou organismes assimilés. 


Le Groupement national interprofessionnel des semences est seul 
habilité pour déposer, dès la publication du présent avis, des 
demandes de licences d'importation pour les produits suivants : 


NUMÉROS 
du tarif douanier, 


PRODUITS 


NUMÉROS 
de poste 





10 Ex 05-02 D, E.............|Jeunes plants horticoles. 


Plants de pépinières, plantes 
vivaces de pleine terre et au- 
tres plantes vivantes ne por- 
tant ni fleurs, ni boutons, à 
l'exclusion des plants fores- 
tiers. 


11 Ex 06-02 P'ocncnansossesesh 








ms 
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H. — Produits à importer 


sous hcences individuelles 


examinées simultanément. 


A. — DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


Les examens simultanés auxquels il sera procédé pour tous les 
produits couverts par un même contingent sont échelonnés en deux 


séries. 


Les demandes de licences d’importation seront reçues par l'office 
des changes (3° sous-direction), 8, rue de la Tour-des-Bames, à 


Paris (9): 


Pour la première série: à partir de la date de publication du 
présent avis et jusqu'au 17 mai 1%8, à onze heures trente au plus 


tard. 


‘Pour la deuxième série: à partir du 2% juin et jusqu'au 12 juillet 
1958, à onze heures trente au plus tard. 

Par ailleurs, pour certains produits, les modalités spéciales d'im- 
portation sont indiquées en regard de chacun d'eux. 








n . 

2 NUMÉROS 

sm Le PRODUITS 
#-2 du tarif douanier. 

Z. L =] 


NUMÉROS 
de poste 





HO TT 


RUMEROS 
du tarif douanier, 


PRODUITS 








B., — PREMIÈRE SÉRIE 


À Ex 03-01 Dinésbiooséréoeihe 


13 07 À à D, F, ex G, ex 
H, 1 à N, 08-04 À, 08-06, 
4-0 


, 08-68. 


33 22-03 PPLELIARIIIILLELLLTILLLE) 


62 |32-13 À, ex C, 98-08........ 


88 19-03, 49-06, ex 49-08, 49-09, 
49-11 À à C, ex D. 

89 | 50-09 ex À, B, 50-10........ 
90 91-01 À, 21-M A, 51-03 À, 
56-05 À, 26-06 A. 

n1 51-01 B ex a à d. e, 51-02 
B, 56-05 B, 56-06 B, 59-01 


Aexe. 
32 51-04 À, 56-07 A.......... 
93 M-04 ex B, 56-07 ex B.... 


94 91-04 ex B, 56-07 ex B.... 


95 1523-14 ex À, B, 6241 B 
ex à. 
97 55-05 4 ex c, d, ex £, h, 


ex s, ex t, 55-06. 











Poissons d’eau douce, à l’exclu- 
sion des truites. 

Légumes et fruits frais. — En 
ce qui concerne les fruils, seu- 
les pourront recevoir une suite 
favorable les demandes pré- 
sentées par: 10 la Société gé- 
nérale des coopératives de con- 
sommation; 2° les industriels 
confituriers, les distillateurs et 
les importateurs agissant pour 
leur compte. Dans les cas inen- 
tionnés au paragraphe 2 ci-des- 
sus, les demandes devront obli- 
gatoirement comporler une 
attestation de l'union nationale 
des fabricanis de conserves de 
fruits et de confitures, 3, rue 
de Logeibach, à Paris, ou de ja 
chambre syndicale nationale 
des confituriers et des conser- 
veurs de fruits, 217, rue du 
Faubourg - Saint-Honoré, Paris 
(8e), ou de la Société d'achat 
des distillateurs de l'Est à Fou- 
gerolles (Ilaute - Saône), Les 
industriels réceptionnaires de 
la marchandise devrant faire 
parvenir, dans les quinze jours 
de l'arrivée du dernier wagon, 
les récépissés S. N. C. F. ou 
lettres d2 voiture inlernatio- 
nes visées par la gare desti- 
nataire, au ministère de lagri- 
culiure, service des échanges 
et marchés agrico:es, % bu- 
reau, 78, rue de Varenne, 
Paris. 

Bière. — Le fournisseur étranger 
indiqué sur Ja demande de 
licence d'importation ne pourra 
être changé. 

Encres à écrire ou à dessiner, 
rubans et tampons encreurs. 
Produits des arts graphiques aur- 

tres que les livres. 

Tissus de soie imprimés ou fun, 

Fils de fibres synthétiques. 


Fils de rayonne viscose non pré- 
parés pour la vente au dé:a't, 
non æ€x-libérés et crins artiii- 
ciels en fibres artificielles; fs 
de fibranne et d'autres fibres 
artificiel:es discontinues. 

Tissus de fibres synthétiques im 
primés cu non. 

Tissus de ravonne et de ffbranne 

Tissus imprimés en rayonne et 
tibranne. 

Tissus de 
non. 

Fils de coton ou 
préparés pour la vente au 
détail mesurant au kilo 

120.000 m et plus. Fils de co- 

ton préparés pour la vente au 

détail. 


laine imprimés ou 


assimilés non 





100 
102 
104 
115 


117 


138 


140 : 


166 


173 


177 


180 


189 
131 





15507, ex 5509, 6-0 BE 


ex à. 


Ex 55-08, ex 55-09......... 
Ex 55-08, 58-064 B, D, E.... 


57-07 ex À, 59-04 À ex d.. 


505 A à à d, B.......... 
ER re bosse d FRE 
65-08 ex D......s000.00e 


71-12 B, 1-43 B, ex 7144, 
1-15 Ba, 4-16 B, C. 
5307 A Il, 73-07 B H, 


73-07 C, 73-10 B, 73-10 D 
1 b, 73-40 D il, 73-11 A 
II, 73-14 À IV a 2, 73-11 
A IV b, 7312 € ex NH, 
7312 C IN, 21 C V 
ex b, 7312 D, 73-13 
B V a, 73-13 B V D, 
73-13 B V e 1, 73-13 B 
VL à 1, 73-13 B VI à 2, 
73-13 B VI b, 73-14 B H, 
7-11 C, 15 A 1 a, 
73-15 A Il, 73-15 A IV 
a 1, 73-15 A IV c 2, 73-15 
A IV à 2, 73-15 À V d, 
73-15 B11a, 73-15 B 
ex HE, 73-15 1 IW a 1, 
73-45 B 1 IV € 2, 73-15 
B11IV 42, 7315 B 4 V d. 
73-145 B 1 VE D 5, 73-15 
B21a, 73-15 B 2 ex Il, 
7345 B 2 IV a 1, € 2, 
à 2, 7315 B 2 V b, 6, 
1345 B 2 VE D ex 5 
73-15 B 2 VII à 2 D. 
ns où NS RER EER 
1. EPS À FA A VUE : 


72-29 ex À, ex B, ex 74-13, 
76-146 ex B,. 
62-09 B a, 6:-13 B.......... 


81-05 B, ex C, 84-07 ex À, 


Ba, ex d, 81-08 Bb, F 
ex à, D. 
81-10 F, G, 681-111 A b, B ex 


b,càh, Cbàäe£ 
Ex 84-12, 81-18 ex C, 81-59 
ex Q. 


RS L.....siionmss 
8417 E ex c, ex e, 84-2% 
ex D 


84-17 E ex h, 8:-59 A ex a, 
B ex a. 


81-16 ex B, ex C et divers. 


84-21 C ex a, ex 61-50... 


81-22 A ex à à ex d, B b, 


ex d, ex e, C ex à, E 
ex b,H 





Tissus de coton. — Les impor- 
taleurs qui désireräient formu- 
ler des demandes d’importa- 
lion pour des tissus repris sous 
plusieurs numéros  larilaires 
devront déposer autant de 
demandes de licences d'impor- 
tation que de nurnéros tarifai- 
res en jeu. 1l est précisé que 
loute demande de licenc: por- 
lant sur plusieurs numéros 
larifaires ne sera pas prise en 
considération. 


Tissus imprimés de coton 
Velours des positions non ex- 
libérées. 


Fils, ficelles et cordages de sisa 
Rnbanerie . . , 


Linge de maison et d’ameuble- 


ment. 
Chaussures de tennis et de 
basket-ball. — 11 convient de 


joindre à la demande de :i- 

cence une notice ou un eata- 

logue mentionnant les carac- 

gaie des produits deman- 
S. 

Ouvrages en métaux précieux et 
lijouterie de fantaisie. 


Produits tréfilés, étirés, forgés, 
calibrés, profilés et laminés à 
froid en fer ou en acier. 


| Accessoires de 
fonte malléable. 

Câbles, tresses, elc., en 
fr et d'acier. 

Treillis d'une seule pièce en fer 
ou en acier. 

Chaînes et chaîfnettes. 


tuyauterie en 


fils de 


Coutellerie de burean et 
t’aux de table de luxe. 

Turbines à vapeur et à gaz et 
leurs pièces détachées et tur- 
bines à roues hydrauliques, 

Pompes et compresseurs. 


coti- 


Filtres d'air on de gaz, groupes 
aérothermes, aérofrigérants, hu- 
midificateurs et appareils simi- 
laires 

Calandres. 


Machines et appareils pour Fin- 
dustrie alimentaire, l2urs par- 
lies et pièces détachées (au- 
tres que celles figurant sous 
des positions ex-libérées). 

Machines et appareils pour l'in- 
dustrie du caoutchouc et d28 
malières plastiques. 

Autres machines thermiques, 
hydrauliques et pneumatiques. 

Machines et appareils à remplir, 
fermer, éliqueter, leurs parties 
et pièces détachées. 

Matériel de soudage an gaz. 

Autres malériels de levage et de 
manutention des positions non 





ex-libérées. 
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n A 

E à NUMÉROS 

m 2 PRODUITS 

5 e du tarif douanier. 

Z. =) 

192 !835-22 ex D, 86-03 B, 86-01 | Palans, moufles, locotracteurs, 


193 


196 


197 


198 
200 





B a, ex c. 


81-09, 81-22 E a, Ja, 81-23 


E b, Fa, 81-59 D D, 87-07 
A ex à. 

81-23 ex F, 81-56 ex A, ex 
B, ex D, 81-59 B ex a, 
ex C, Dex a, ex c. 


61-56 ex D....... ensécnente 
85-23. :C..:... détenu déees 
81-31 ex B, ex 81-32, 81-35 


A ex à. 

81-31: C, D, E ex a, G, ex 
H, 81-35 À ex à, D, ex €, 
ex e, B, 81-10 E, F. 

AE PSN PAR NT 


81-56 ex A, ex B, ex D... 


65-01 C ex c, ex e, ex E, 
8-19 A b,ex d,exe, D 
ex a, ex b, G ex à, 85-27. 

85-11 B, ex C, 85-15 B, E a, 
€, d, e, 8-13 B. 

85-21 A à C, Da, c, FE, F, 
», DE, 

07-00 À ex a, D... 

81-48 Ba, 90-01 ex B, 90-02 
ex B, ex 90-12, 90-16 4 a, 
b, Bb, ex e, ex 90-21, 
90-25 C, ex EF. 


90-02 ex A, 90-07 A b, c, C 
ex c. 


9007 A ex a, 90-Œ8 A, C, 
E ex b, c, ex 90-09, 90-10 
Aa, B, 90-13 A. 

85-22 ex A, 90-11, 90-20 ex 
B, 90-23 À, B, ex C, ex 
90-29. 

90-16 B ex €, EX €....000e 


23 ex BR, 90-21 
ex À, ex B, 


90-17 Bb, ex f, 90-19 B ex 
c, ex d, 91-02 A, C, ex D. 
MM ex C, ex 91-03, 91-04 


ex B, ex C, 9145, ex 
91-07, ex 91-08. 
Ex 910.....0000000.0.00 0 0% 


92-02 À, B, %-04 ex B, 
9:08 À, B, C. 

92-10 C4, 92-11 Ba, 92-13 
ex C, É. 





locomotives et automotrices de 
voies de 0,60 m et moins (sauf 
à traction à vapeur ou élec- 
trique). 

Chariots de manutention non 
électriques et matériel de tra- 
vail et de manutention aulo- 
mobile. 

Matériel de préparation du sol, 
de broyage et de criblage, 
machines à mouler et agglo- 
mérer, à l'exclusion des ma- 
chines à former les noyaux et 
les moules de fonderie en sa- 
ble, machines et appareils 
pour la préparation du béton. 

Machines à former les noyaux 
et l2s moules de fonderie en 
sable. 

Matériel de furage et de sondage. 

Matériel pour l'industrie du pa- 
pier. 

Matériel d'imprimerie. 


Autres machines et appareils de 
bureau. 

Machines et appareils 
fabrication du ciment. 

Petit appareillage d'installation 
et tubes isolateurs. 


pour la 


Appareils récepteurs de radio et 
pièces délachées. 

Tubes électroniqu?s et 
laires. 

Cycles à moteurs auxiliaires. 

Verres d'optique montés pour 
instruments scientifiques, di- 
vers instruments et appareils 
scientifiques de précision, sauf 
microscopes électroniques. 

Appareils pholographiques, ac- 
cessoires, objeclifs, lentilles et 
prismes av2c montures spé- 
ciales les accompagnant. — 
Les appareils photographiques 
complets sans accessoires non 
incorporés ni objectifs complé- 
mentaires, d'une valeur de 
déclaration en douane supé- 
rieur? à 36.000 F devront faire 
l'objet de demandes de licen- 
ces distinctes reprenant exclu- 
sivement des appareils répon- 
dant à ces conditions. 

Appareils pour la cinématogra- 
phiz et la projection. 


simi- 


Appareils électriques de mesure 
et de contrôle. 


Appareils de métrologie, de pré- 
cision, instruments de mesure 
linéaire. 

Apparzils non électriques de 
contrôle et de régulation, dis- 
positifs annexes, parties et 
pièces détachées de compteur 
et d'appareils de mesure non 
électriques. 


Matériel médico-chirurgical. 


Horlogerie technique. 


Boîtes en plaqué or laminé ou 
en argent avec pierres fausses 
ou marcassites et boites en 
per or laminé avec brace- 
ets faisant corps avec ces 

boîtes en plaqué 


boîtes (les 


or laminé pouvant. avoir ou 
non le fond en acier). 
Instruments de musique et ap: 
pareils musicaux. 
Accessoires et pièces détachées 
pour instruments de musique 
et appareils musicaux. 


| 
| 
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14 


24 


97-01, ex 95-02, 97-03, 97-01 


97-04 ex F.... 
98-03 A, C........ 
98-03 D, 98-04 A........... 


OU A... TR ATPRENE 
ns D NS PPT EN ETS 





01-06 À, 02-01 Aa, 02-02, 


02-% RARE Z] ......... 
Ex 03-01 A...... DETTE 
EX 03-01 A.......ssssses 
Ex 03-01 Luc slilseuete 


07-01 Locnsdoossépérépires: 


Ex 16-01, 16-02 À c, B..... 





Le 
97-05. 


D, FE, ex F, CG, 





Jeux et jouets, articles de fête 


et pour arbres de Noël. 


cartes à jouer. 

Stylographes et porte-mines 
Plumes et accessoires de s'yla 
Crayons. 

Mines pour crayons. 


C. — DEUXIÈME SÉRIE 


02-05 B, 02-01 A. 





Jiandes 


S 
Poissons de mer frais, à l’exclu- 


Légumes et 


Lapins domestiques vivants, 
viandes des espèces non do- 


mestiques, volailles mortes, — 
Les importateurs ayant -ob- 
tenu une licence de ce produit 
au titre de l'avis du »15 mai 
1957 devront faire parvenir au 
ministère de l’agriculture, 
service des échanges et mar- 
chés agricoles ( bureau), 
78, rue de Varenne, à Paris, 
l'exemplaire vert de leur 
licence imputée par le service 
des douanes ou une photo- 
copie de ce document. 


salées, séchées, fu- 
cuites ou simplement 
préparées d’une autre ma- 
nière. — Les importateurs 
ayant obtenw une licence de 
ce produit au titre de l'avis 
du 13 mai 1957 devront faire 
arvenir au ministère de 
’agriculture, service des 
échanges et marché agricoles 
(9e bureau), 783, rue de Va- 
renne, à l'aris, l'exemplaire 
vert de leur licence imputée 
par le service des douanes ou 
une photocopie de ce docu- 
ment. 


mées, 


Poissons d'aquarium. — Les im- 


re ayant obtenu une 
icence de ce produit au titre 
de l'avis du 1» mai 1%57 de- 
vront faire parvenir au minis- 
tère de l’agriculture, service 
des échanges et marchés agri- 
coles (% bureau), 78, rue de 
Varenne, à Paris, l’exemplaire 
vert de leur licence imputée 
par le service des douanes ou 
une photocopie de ce docu- 
ment. 

aumons. 


sion des harengs. 

plantes potagères 
desséchés, déshydratés ou éva- 
porés (autres que les truffes 
et les pommes de terre), — 
Les imporlateurs ayant  ob- 
tenu une licence de ce produit 
au litre de l'avis du 15 mai 
4957 devront faire parvenir au 
ministère de l’agriculture, ser- 
vice des échanges et marchés 
agricoles (9% bureau), 78, rue 
de Varenne, à Paris, l'exem- 
pee vert de Jeur licence 
mputée par le service des 
douanes ou une photocopie de 
ce document, 


Foies conservés au naturel, sau- 


cissons de foie, pâtés, purées 
et mousses de foies (autres 
que d'oie on de canard); au- 
tres préparalions et conserves 
de viandes, — Les importa- 
teurs ayant obtenu une licence 
de ce produit au titre de l'avis 
du 15 mai 1%7 devront faire 
parvenir au ministère de l'agri- 
culture, service des échanges 
et marchés agricoles (% bu- 
reau), 78, rue de Varenne, à 
Paris, l'exemplaire vert de leur 
licence imputée par le service 
des douanes ou une photr- 
copie de ce document, 
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16-03 B, 21-05 ex A........ 


17-03 ex A, 17-04, 17-05... 


13-06 


19-02 Mise isossbcabose. 


LL ss Sraseosantée cués 


19-02 


Ex 19-06, 1907 B ex a, 
19-48 ex B, C. 








Sucreries, 





Extrails et bouillons de viandes 


en emballages de moins de 
25 kilogrammes. — Les impor 
tateurs devront indiquer Ja 


composition exacte des pro- 
duits dont un échantillon 
devra être adressé en double 


et exempt de tous frais à la 
dire’lion des industries diver- 
ses et des textiles (division 
des industries alimentaires), 
42, rue La Boétie, à Paris (S*°}, 
Seront.-exemptés de cet envoi 
les importateurs ayant obtenu 
une licence pour le méme 
produit dans le cadre des avis 
antérieurs, dans la mesure où 
celte licence n'était 
d'aucune condition restrictive. 


poudres sucrées et 
prépurations  alimen- 
taires sucrées. — Les deman- 
des devront êlre accompa- 
gnées: 1° d’une facture pro 
forma en double exemplaire 
mentionnant Ja composition 
analytique complète aux 100 
grammes du produit proposé 
dont le prix devra élire indiqué 
au kilogramme, quels que 
soient les modes de présenta- 


autres 


tion et le poids des articles 
considérés, et comportant la 
signaturé et le cachet com- 


meércial du fabricant étranger; 


20 de l'engagement du fabri- 
cant étranger de livrer une 


conforme à la 
composition donnée et à l'é- 
chantillon foærni. 11 est rap- 
pelé que les échantillons, qui 
seront à fournir en double, 
devront revêtir la forme de 
présentation choisie pour la 
vente de l'article et ne pas 
être d'un poids inférieur à 
2%0 grammes afin de permeltre 
de procéder, d'une part, à Ja 
dégustation du produit et, 
d'autre part, à l'analyse de sa 
composition, Les échantillons 
doivent porter le numéro d’en- 
registrement de dla licence 
d'importation à laquelle ils se 
rapportent et être adressés, 
exempts de tous frais, à la 
direction des industries diver- 
ses et des textiles (division 
des industries alimentaires), 
4#?, rue La Boétie, à Paris (8°). 
Seront dispensés de fournir 
des échantillons les importa- 
teurs qui ont obtenu des 
licences d'importation au titre 
des avis aux importaleurs an- 
térieurs, dans la mesure où 
ces licences n'étaient assorties 
d'aucupe condition restrictive. 


marchandise 


Chacolat et produits de la cho- 


colaterie, — Méêmes conditions 
que pour le poste n° 26. 


Farines, fécules, préparées pour 


l'alimentation, Sans Cacao, — 
Mêmes conditions que pour le 
poste n° 26. 


Farines, fécules, préparées pour 


l'alimentation, contenant du 
cacao. 
Pains de régime  (biscottes, 


knäckbrot, etc.), pain d'épice, 
pâtisserie industrielle et Dis- 
cuits secs, biscuiterie fine, 
compris biseottes et hosties. — 
Mêmes conditions que pour le 
poste ne 26, 


assortie: 








2 


39 


Ex 19-407, 19-08 A......... 


2001 à 20404, 2005 A, 
h 


20-06 


21-01 ex À, ex B.......... 


ED hic codiiibéeses: 


22-05 


ED D, Cooooonoappescse 


29-02 B ex d... 
33-03 A...... .. 


ORRELRIELE] 


Ex des pos. 39-01 à 39-06 


et divers. 





PRODUITS 





Produits de la 


Succédanés du 


Eaux-de-vie et 


Charbons 
Terres 


Imitations 





bou'angerie fine 
et ordinaire  (pumernickel, 


elc., etc.)}. 


‘conserves de légumes et de 
fruils. — Les jmporiateurs 
ayant obtenu une licence de 
ce produit au titr: de l'avis du 
15 roai 147 devront faire par- 
venir au ministère de l'agri- 
Culiure, service des échanges 
et marchés agricoles (% bu- 
reau), 78, rue de Varenne, à 
Paris, l'exemplaire vert de leur 
licence imputée par le service 
des douanes ou um photoc Je 
pie de ce document. 


café (à l'exclu- 
Sion de la chicorée et des suc- 
cédanés contenant de la chi- 


corée). —  Môimes condiuüonsg 
que pour le poste ne 26. 
réparations pour polages et 


pour bouillons à base de sub- 
stanc®s végétales, sans extraits 
de viandes, — Les jimporta- 
teurs devront indiquer la :com- 
posilion exacte des produits, 
dont un échantillon devra être 
adressé en double et exempt 
de tous frais à la direction des 
industries diverses et des tex- 
tiles (division des industries 
alimentaires), 42, rue La Boé- 
tie, à Paris (Se). Seront exemp- 
lés de cet envoi les importa- 
teurs avant obtenu une licence 
pour le mêms3 produit dans le 
cadre des avis antérieurs dans 


la mesure où cette licence 
n'était assortie d'aucune con 
diltion restrictive. 


Vins, y compris les vins mous- 


seux. — Les importéteursg 
avant oblenu une licence de 
ce produit au titre de l'avis du 
15 mai 1957 devront faire par- 
venir au ministère de l'agri 


culture, service des 
et marchés 


échanges 
agricoles (% bu- 
reau), %S, rue de Varenne, à 
Paris, l'exemplaire vert de leur 
licence impulée par le service 
des douanes ou une photocopie 
de ce document. 


liqueurs Les 
importateurs ayant obtenu une 
licence de ce produit au titre 
de l'avis du 15 mai 1%7 de- 
vront faire parvenir au minis- 
tère de l’agriculture, sesvice 
des échanges et marchés agri- 
coles (% bureau), 78, rue d9 
Varenne, à Paris, l’'exemplaire 
vert de leur licence imputée 
par le service des douanes on 
un® photocopie de ce docu- 
ment. 


Trichloréthylène. 


activés. 
activées, 


de cuir en feuilles, 
plaques ou rouleaux non fa- 
çonnés ni ouvrés. Il con- 
vient d'adresser directement 
un échantillon à la dirertion 
d?s industries diverses rt des 
textiles, 42, rue La MRoélie, à 


décoloranles 


Paris. 
Succédanés du cuir. 
Articles de voyage. — I convient 


de joindre à la demanie de 


licence une notice où un rata- 
logue mentionnant ls caracté- 
ristiques des produits deman-, 
dés, 








— 
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CRERTREREL I RIRE ELITE 


87 16-02 ex A, B, 46-03 ex C.. 


% À 7 NP PRE éne 


105 28-06 A, 58-06 ex B, 62-01 
Bb, 62-03 ex A, 62-04, 
6245 C, D. 


106 Ex 59-06, 59-09 B........ 
107 59-09 A, 59-12 B, C........ 
108 CC ‘ARR ce. 


111 60-M ex A, ex C, D, 60-42 
ex B, 60-03 B d, e, f, 
60-04 ex A, B b, d, e, 
ex f, 60-035 A, B b, e, f, 
ELLE OL D 0, LE 
60-06, ex 6149, 


Us DS  N à SP 


113 61-01 A, B, ex C, 61-02 A, 
ex B, 6143, 61-44. 

114 61-05 à 61-08, ex 61-09, ex 
61-10, 61-11 À, ex 61-11 B. 


OR À PP PT 
te, TOO Le Disscvmécdeods: 
123 |569-01 A, 69-05 A........... 
OR. UE msi oiitéos De 
ER PEL Li cocshoscoods ose 
122 Riot ossi 
1:22 69-11 Da, 73-233 Ac, 76-10 
A, B, 82-13 À, D. 
146 |73-91 ex F, 73-22 C, 75-06 
ex GC 
117 73-32 À, Dc, ex d, ex e, 
73-10 ex J, 71-135 Bb, c, 
75-06 ex C, 76-16 C, D. 
4:18 73-23, 13-31 ex B, 74-19 C.. 
119 73-31 A, ex B, 71-19 B, ex 


F, 76-16 ex E. 
150 73-36 B, ex D, 71-17 ex A, 
ex B, 76-15 ex A. 


151 13-39, 76-15 B, 79-06 ex C.. 


13-10 C, S3-03, 63-04, 91-01 
Be, Cc, 9143 C. 

193 73-10 ex F, ex H, 71-19 ex 

D, ex E, 76-16 ex F, ex 

G, 80-06 ex C. 

155 19-40 J OX D... EU 7 








Panneaux, plaques, blocs et si- 
milaires en bois dits artificiels 
ou reconstitués., — Un certifi- 
cat de l'organisme syndical des 
producteurs allemands: Export- 
ausschuss der holzverarbeit- 
enden Industrie, devra être 
présenté à l'appui de la de- 
mande de licence. 

Nattes et ouvrages de vannerie 
des positions non ex-libérées. 


Tissus de lin ou de ramie façon- 
nés ou mélangés d'autres tex- 
tiles. 

Etiquettes tissées et articles con- 
fectionnés. 


Toiles cirées, etc. — 11 convient 
de joindre un échantillon. 

Tissus huilés et autres tissus im- 
prégnés ou enduits. 

Linoléum, — 11 convient de join- 
dre un échantillon. 

Articles de bonneterie des posi- 
tions autres qu'ex-libérées. 


Bas, chaussettes, etc. en bonnc- 
terie de fibres synthétiques. — 
Un certificat de l'organisme 
syndical des producteurs alle- 


mands devra ètre présenté à 
l'appui de la demande de 
licence. 


Vêtements en tissus. 
Accessoires du vêtement. 


Chaussures et botles en caout- 
chouc, 

Montures et garnitures de para- 
pluies, 

Briques et tuiles en terre com- 
mune, poteries de bâtiment, 

Vaisselle de porcelaine. 

Vaisselle de faïence, objets et 
ustensiles de ménage ou de 
toilette en faïence ou en pote- 
rie fine. 

Ampoules isolantes finies. 

Pots à lait, étuis rigides, filés, 
boîtes à membranes, bouchons 
mélaliiques et accessoires 
d'emballage. 

Articles de pointerie et de clou- 
terie. 

Articles de tirefonnerie, boulon- 
nerie, visserie, 


Aiguilles à coudre à la main, 
crochets, etc. 

Epingles à piquer, épingles de 
sûreté. 
Appareils de chauffage et de cui- 
sine non électriques à combus- 

tibies liquides. 

Articles de ménage, d'hygiène et 
d'économie domestique et pro- 
fessionnelle, à l'exception des 
baignoires. 

Coftres-forls et mobiliers métal- 
liques. 

Boites à poudre et à fards. 


ou en acier, 


Ouvrages en fer 
compris 


non dénommés ni 
ailleurs. 
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163 


164 
165 


167 
163 
169 
17 

171 


Fr 
19 


181 


185 


188 


214 


216 


218 
219 


220 


75-11 B, 74-12, 75-06 ex A, 
16-11, 79-06 ex A. 

PP PRET ER PT + 

82-02 A, ex B, 82-03 A, B, 
ex C, 82-04 ex L 

8-02 ex B, 82-05 A, B, C, 
E, 82-06 ex B, 81-45 Bd, 
e, !, ex &, À, m,'n, tt, 
u, W, x, Y, Z, aC, ex 
ad, Ca, b, c, à, e, f, 
£, eX nn, ex 0, 81-58 ex 
C, ex 85-45, 


b, Bb, 


12 


823 ex C, 82-09 A 
c, 82-10, 82-11 A, 82 


82-153 ex A, C, D, 82-11 

A ex à, b, ex €, B a, b, 

d, e, ex f, 82-15. 
83-01 A à D, ex F....... Un 
QE sb: 


EL R L  D:..i. 


on Li PP PT PSE iééte 
89-08 À a, b, C...... RE 
Ex 83-08..... sida enr sé 
87-03, 83-10....... Lu ns 
DE Grid embie 
"NN Reese <Ë 

83-11 B ex b, C ex c, 

81-15 À, B, Ca. 


84-17 E OK 1, OX déco. 


81-19 E ex b, 81-10 C ex b. 


81-17 À, C à F, 81-18 ex C. 


81-51, 81-52 B, 81-55 ex A 

à ex E. 

81-52 D, E, 81-54 B, 81-55 
ex À à ex EF, 90-10 C b. 

85-17 E ex i, ex j, 81-59 D 
ex C. 


85-21 D b, 90-17 ex A, 
90-20 À, ex B, C a, b, 
ex c. 


85-03, 85-10 ex A, B....... 


82-11 B D, 85-10 C a, 85-06 
ex B, 85-07 À, 85-12 ex C. 


62-01 A, 81-10 BR ex a, 
85-12 A, B, ex C, D, E 
ex à, b, ex F, 91-04 C a, 
9%-10 B a. 

85-13 A, B, ex C, 85-14 ex 
C, 85-19 B a. 

Ex 85-16, ex 85-17......... 


8:20 A, ex B, C, D, E, 
F a, ex b. 








Toiles et tissus, grillages, treil« 

lis en mélaux non ferreux, 
Outils agricoles et horticoles. 
Outi:s de métiers. 


Machines-outils travaillant par 
enlèvement ou déformation de 
métal (sauf machines à poin- 
ter), leurs parties et pièces 
détachées, machines - outils 
é'ectriques  porlatives, onlils 
et machines-outils pneumati-{ 
ques, oulils pour machines et 
outillage à main. 


Coutellerie et couverts. 


Outillage mécanique à main de: 
métier. 

Oulils spéciaux d’hor:ogerie. 

Outillage mécanique à main 
domestique. 

Ferme - portes 
leurs parties 
chées, 

Lanternes et 

Tuyaux métalliques 
avec qu sans raccords. 

Bouclerie, arlicles de mercerie. 

Capsules de surbouchage. 

Autres moteurs à piston, à ex- 
plosion ou à injection (mo- 
teurs fixes). 

Matériel frigorifique industriel 
y compris compresseurs frigo- 
rifiques. 

Meubles frigorifiques équipés & 
usages dormnesliques. 

Appareils pour le chauffage el la 
cuisson, la distillation, le sé- 
chage, non dénommés ni COM 
pris ailleurs. 

Machines et appareils non élec- 
triques à laver le linge, % 
laver et sécher la vaisselle. 
Machines-outi:s pour le travaik 
du bois, des matières plasti- 
2 leurs parties et pièces 

élachées, 

Machines à écrire. 


automatiques, 
el pièces déta- 


becs d'éclairage. 
flexibles 


Machines et appareils de bureau 
et leurs pièces détachées. 

Machines et appareils pour Îlæ 
préparation des asphaltes, bi- 
lumes, etc. 

Matériel de radiologie et d'élec- 
tricité médicale. 


Piles, boîtiers et lampes porta 
lives aulres que les lampes 
flash. 


Tondeuses é:eclriques. 

Appareils é'ectro - domestiques 
tournants, y compris des ra- 
soirs électriques. 

Appareils électro - domestiques! 
chauffants. 


Matériels télégraphiques et télé- 
phoniques. 

Appareils électriques de signali- 
sation et pièces détachées. 

Lampes et tubes pour l'éclairage 
électrique ( y compris lampes 
flash, tubes à rayons ultra-vio-| 
lets et infra-rouges) et pièces! 
détachées, à l'exclusion des 
culots. 
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. n 
2 NUMÉROS Ë * NUMÉROS 
E ©? PRODUITS u à | 
5 du tarif douanier. 5 e du tarif douanier. 
nm Z © 
226 18:-20 F ex D... ........ | Culots de lampes. 36 ]2107 Ba, Cc......... sc... 
227 85-23 ex À, B ex b........ | Fils et câbles isolés. 
228 OHRi-2D ...:...... sésace .... | Isolateurs. iles ( " 
230 |Ex 87-03........ ess... | Voilures antomobiles (non vier- 
triques' à usages spéciaux 97 Ex 21-07 C b........ ETTT 
212 90-42 ex A, 90-07 C a, b,! Accessoires et pièces délachtes 
ex c,. 9-10 A D, 90-25 pour la photographie. #1 Diverses pos. non ex- 
ex D. libérées. 
213 |90-03, 90:01...... ......... | Lunetterie. 42 0 FOIE SRAMARERERR R 
241 |9%410 C ex a.............. | Matériel pour laboratoires photo- 23 2549 À 
graphiques. rs CEE 
220 19017 B ex d, ex e, 91-02 | Matériel dentaire. 13 bis | 27-04 À a ex C............ 
ex B, ex D. 
COUR ST ESPN PTT Dents artificielles. 
202 9:-01 À, B, ex €, ex 91-07. | Montres et mouvements de mon- 41 27-10 B i à p, 31-03 ex A. 
tres de petit volume. 
293 |91-02, ex 91-07...... .…... | Réveils et pendulelles à mouve- 45 LS OU À À PRET 
ments de petit volume et leurs 46 LS CRE SCAN RE 
Û mouvements 47 SES D Cisco sotooote 
209 Ex 91-0%, 9101 ex B, ex | Réveils, pendules et carillons à 
C, ex 91-68. mouvements de gros volume et < 
leurs mouvements. 48 SC PR 
296 91-01 À, ex R, ex C....... Coucous et pendules 100 jours. 49 CN 0 ‘ON PR 
26? 02-11 A, B b, à, C, 92-13 | Appareils électriques d’enregis- 
ex À, ex B, ex C,'ex F. trement et de reproduction du © st © Or RTE 
4 son et leurs pièces détachées. 
263 [9202 A D, B, 93-04 A, B.. | Armes de chasse et de sport. 
265 A | 85-15 E D, 9:01 A b à d,| Meubles et literie. — Pour Îles 51 0 ESSOR 
B a. €, C a, b, d, D,| meubles, joindre une desrip- Ce à POELE 
91-03 B, D b à j, 91-01 lion succincte, caractéristiques " 0.0 ex À b 
A b,ex B, Cex «€. de construction, essænces de J =JV1 EX À, EX B..... . 
bois, nature des autres maté- ke PTT 
riaux employés: si possible 59 US UE Coonospneenese ce 
joindre un extrait du catalogue. M © 0 (PRE TT 
265 B} 91-01 B b, C c............ | Sièges métalliques. 07 |29-22 Dt, ex E, 29-23 B 
266  |9602, 96-03........:....... Pinceaux et brosses. C, ex D, 29-%. | 
269 | 97-01 Ba, 97-06 C, ex K.. | ârlices de sport des positions 58 [30-02 ex B, ex [:, 32-12 A, 
” autres qu'ex-libérées. 31-02 ex BR, 38-11 ex B, 
210 |933-01 B ex à, 9802....... | Boutons - fermoirs, fermelures à 39-19 ex W. 
on [wo Bpatiix ù rt gt still le: bai CN, RSA 3 
Pæ b co. tItOns, € cs on- . i ”" où « 
: hdi tons pression, des boutons-fer- co 32-06, 32-09 A, ex B, ex C. 
moirs et des boulons de verre. 
272 MM Bg, h.............. | Boutons de verre. 
277 MD os sono 006000. | Peignes. Gt 9208 C 
278 |98-15 À, ex B............. | Bouteilles isolantes et autres ré- k . + ages PORTER 
cipients isothermiques. 63 |32-13 ex B................ 
61 91-02 ex A, ex B, ex 38-12 
DT OR EN CEREA DS dé et diverses posilions non 
ex-libérées. 
C5 TE noise: cour séneossss 
HI. — Produits à importer sous ticenres individuelles 
craminces au [ur el à mesure de leur présentation. GG 35-03 ex A, B, C, 35-06 A. 
Les demandes de !icences d'importation concernant les produits 67 € TUE RERO 
suivants seront reçues par l'office des changes (3 sous-direction), 
8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9e), à partir du 12 mai 1958. 68 31-02 Bd à 1, 37-06 Aa 
Par dérogation aux dispositions dé l'arlicle 3 dn décret du 13 juillet 
1919, e.les seront examinées au fur et à mesure de leur présentation, 
Pour eertains produits, les modalités spéciales d'impor'alion sont GCSbis!37-01 Bb 
fndiquées en regard de chacun d'eux. PPT N Urassenséos ALELEEE 
71 D ich so otéé 
e 
£ È NUMÉROS 
“2 : s à PRODUITS 
= £ du tarif douanier, 72 DIVRIE: sssiduetsééisett 
73 39-01 ex B, C à NH, 39-02 
2 Ex 01-46 C, D............. | Animaux de jardins zoologiques ex A, ex B, C, E, G, 1, 
(originaires des pays non 1, 4, L 309 ex B, 
membres de l'O. E. C. E. ex D, 590% C. 
16 |Ex 10-01, ex 11-01 A, ex| Blé vert et farine de blé vert. D PET fre eresteenes 
11-02 A. 77 2, {1 * PP PEN PNNARPNNN TER 
47 "DRE cooposeooosee | MOI. 78 un D en à: PPT OCORELT TT 
48 [Ex 12-01 Gosse... | Semences de colza. — Les de- 2: EMI Li «6 ce doi 
mandes. de licences . devront, MD 2 4,0 
au préalable, recueillir le visa &0 DR ss iso sts 
de VU, S. G. 0. S. (Union na- gl Divers 
tionale des stockeurs de 1 19 sms... .... 
graines olfagineuses de se- ge Divers 
menres,. 12, avenue George-V, È 
à Paris). Ko) 41-2%6 BR, 51-28 ex A........ 
22 |1510 B...................| Huiles acides. 86 Lis-01 B, 55-02 à 45-01... 
9° F4 » REA 103 Ex 53-09, ex 57-10, ex 53-11, 
cn 15 > ex D. socivécescctse | Cires. ex 39-07, ex 09-08, 59 12 
Jo 12196 À, C.sosooosoesese | LEVUTCS, A, 09-15. 











PRODUITS 





Comprimés et doselles de par- 


fums naturels ou artificiels 
non sucrés, pour usages ali- 
mentaires. 

Exiraits pour la fabrication de 


boissons. 


Produits agricoles et  alimen- 
laires divers 

Sables et graviers. 

Pierre ponce naturelle. 


tourbe 
des 


houille et de 
la fabricalion 


Coke de 
destiné à 
électrodes, 


*s de ais- 
lluiles de gr Importations 


Naphtolène k l w réser\ées aux 
Parafline dé , il ulaires 
Cires de pétrole d'une aulori- 
et de schiste, sation spé- 
ozokérite ciale (loi du 
ang a 7e is 30 mars 1928). 


Coke de pétrole. } 

Oxvde de tilane 
titane. 

Sulfure de po'assiom; autres 
sulfures (zine, stronlium, etc.) 
ét poiysuifures, 

Phosphales, 

styrène monomire, 

Alcools et leurs dérivés des posl- 
lions non ex-Alibérées, 

Polyacides aromatiques. 

Elhvylénodyamine et ses sels. 

Auires leurs sels et 
leurs 

Insec!icidée s 
et autres 
l'agricullure 

Matières colorantes 

Laques, 
lures 
d'une € 
1 kz 

Lustres liquides. 

Encres d'imprimerie. 

Produits auxiliaires pour textiles 
ét cuirs. 


et blanc de 


amines, 
dérives 
anticrvptogamiques 
préparalions pour 


organiques. 
vermis, pein- 
récipients 
plus de 


pigments, 
présentés en 
mlenance de 


Matières lubrifiantes . préparées 


sans huiles minéraies ni sol- 
vantis 
Gélatine et colles des positions 
non ex-libérévs 
Amorces éectriques pour  déto- 


nateurs et détonaltuurs. 


Peilicuies  perlontes,  sensibilt- 
sées pour images polychro- 
mes, papiers photographiques 
des positions non ex-libérées. 

Plaques rigides sensibilistes sur 
deux faces. 

Additifs pour huiles de grais- 
sage. — limporlalion réservée 
aux li‘ulaires d'une aulorisa- 


(loi du 30 mars 


l'industr'e du 
des ynalières 


tion 
1928) 
Ingrédients pour 
Caoutchouc et 
plastiques, 

Maiüères plastiques. 


spéciale 


Boyaux artificiels. 

Arlices en matières plastiques, 
Tubes, tuvaux et courroies en 
caoutchouc 


Articles divers en caoutchouc. 


Produils intermédiaires pour co- 
lorants 
Produits chimiques à usage 


pharmaceutique, 


Produits chimiques divers. 


Arilc'es divers en bois. 
ouvrages en ic ge. 


Tissus divers, 
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D 
uw) 2 ä 2 
E + NUMÉROS 2 NUMEROS 
6 3 PRODUITS 6 $ PRODUITS 
SE + du tarif douanier. 5 + du tarif douanier. 
7 =] ue 1 
40 TOR | PRO TT Tuyaux et courroies. M1 85-01 À ex a, ex b, ex B..| Générateurs, moteurs, convertis- 
OT Ci iiinndee Vis 0 Tissus à usages techniques de tes rulalifs el pièces déla- 
laine e autres matlères tex- ee : 
tiles. ”. A à tal 212 3-01 Ca, ex b, ex c, d,!Transformateurs et appareils de 
à é x e, ex E, 8-19 Ac, €: istribution. 
419 a Ds 9 Me Produits en béton manufacturé. + Vas A L 4 De 2 POUISaUeR 
x &, x b, ! 
1420 RE buissons Ouvrages en amiante. c, G ex à. ; 
424 08-16 ex B, 85-24 À, ex D Charbons électrotechniques. 213 |65-01 D, ex L….......... +" me statiques et piè- 
33 +0 (9 y 30) ifractaires j silico- F ces délacneées. ; 
on bof vu D dents nr peur run Visas 217 85-01 Ab, B ex a, ex d,! Matériels électriques divers non 
RRONRS RUX ; aoras + PRE CESR &-14 e\ À, 82-15 À, C,| dénommés ailleurs. ; 
424 69-64 B, C, 6945 B, C, 69-06 | Autres produils céramiques. D, 85-18 À, 85-19 E ex b, 
C, 69-07, 6948 B, C, D, ex €, 8-2 ex A, D, 
69-09 À à C, D Db, 69-10 D, 90-19 C. 
69-12 A, B, D, 69-14 A à 230 |36-09 À, ex E, ex F.......]Parlies et pièces délachées de 
C, 69-11 D à, D, ex c, matériel ferroviaire. 
E, F . 9% 37-01 Ca, ex f, ex g....…... | Tracteurs à l'exclusion des avant- 
1. … CE OP re? Staluelles et ohjets d'ornement. trains tracteurs. : 
25 Divers ....... ie is ml Divers métaux, minerais el ma- 339 37-02 A a, b, ex C, 87-01 A Voitures automobiles particuliè- 
tériaux de construction, ex à, ex b, ex B. ne er 2 triques) pour "+ 
COMTE L'RRPRP PI Porcelaine de laboratoire. D » 
129 10-03 Bb, c, ex 70-11, ex | Tubes de verre; ampoules élec- 293 81401 Ce, d, e, 87-02 B ex.| Camions et châssis de 3 tonnes 
70-17 A. triques et ampoules autres a, ex b, 8:44 A ex a, et plus de charge ulile, avant- 
d'une capacité supérieure à ex b. trains tracteurs. 
_30 cn. 03% 1831-02 B ex a, ex b, ex c,| Camions (mon électriques) et 
4%0 | Ex 70-04 B, 70-05 A, 70-07 à | Verres plats. 87-04 A ex à, ex b, ex B.| châssis dé moins de 3 tonnes 
70-09. de charge uliie. 
45t 10-10 À ex d...... revodièré Bouteilles et flacons des posi- 23 7-02 A ex c, ex d, 8704 A | Voitures _de pe en vd 
tions non ex-libérées. ex à, ex b. mun + x + #0 JUS) ee * eC- 
123 |70:13 Ch à d.......… | Verrerie de table et de cuisine, ER CURS ED nues uni 
LE OP et d'or- 339 87-12 ex A, ex B, ex C.... | Parties et pièces détachées de 
-n 1! se cycles et motocyeles. 
151 10-11 B ex RARES Réflecteurs, diffuseurs, etc. 958 [91-10 À, B, D, E, 91-11 ex | Pièces détachées d'horlogerie de 
45 EX 70-25, 0-2 À.....:.:.. Verres de lunetterie. B, ex C, ex D, ex F, H, gros volume. 
: : 08 À PPT ..... | Verrerie Ge laboratoire, d’'hy- ex 1. F 
ent giène et d2 pharmacie, à faibie 259 91-31 A, 91-11 ex B à ex G, | Pièces détachées d'horlogerie de 
coefficient de dilatation. ex L. petit pr eg «e 
: ; "erroterie spiraux): a) f« s . 
427 10-19 D a, E ex b...... .... | Verroterie. bauches: b) autres fournitures. 
139 ER ils mitts Poudre de fer, carbonvyle. 264 TOR à | articles métalliques et 
45 74-06 A, 71-07 ex A, ex B,| Demi-produits en métaux non appareils mécaniques et élec- 
ex C, 75-02, 75403 A, 75-01 ferreux el leurs alliages. triques autres que- ceux repris 
ex A, 77-02. sous des positions ex-libérées, 
456 2-06 ex E, ex 77-03, 77-04 | Ouvrages en autres métaux com- 279 DÉVOFS 0600 600 00 PRET Matériel d'équipement naval (y 
ex B. imuns non dénomimés ni Ccom- compris appareils à otre 
pris ailleurs. 2 marins et pièces déta- 
158 16-04 A ex d, ex B, 76-05, Demi-produits en aluminium et os Mvers pen + es D 
16-06 ex A. _ alliages. PR TC à UN 0 qu'agricoles et alimentaires. — 
47 81-01 ex C, 84-02, 81-13 A.. | Chaudières autres que marines, Les crédits affectés à ce poste 
appareils auxiliaires et acces- sont réservés pour l'importa- 
soires de chaudières non dé- tion de produits contingentés 
nommés ni Compris ailleurs, nécessaires à l'économie fran- 
brûleurs. çaise, non repris nommément 
474 DECO douce cosenéesreé Moteurs à piston, à explosion ou à l'accord. Les licences seront 
injection pour automobiles et délivrées après avis du minis- 
motocycleltes. tère technique et avec l'accor4 
156 81-07 B ex c, 81-63 A ex a,| Organes de transmission et piè- de la direction des relations 
ex d, B ex à, ex €, L ces délachées de mécanique économiques extérieures. 
ex à, Ex b, D ex a, ex pb, générale. ————————…—…—…—————— 
F ex a, ex b, ex H, G 
ex à, ex D, 84-65 ex C. 
178 81-06 E ex a, ex e, ex h,}| Parties et pièces détachées d'au IV. — Avis ultérieurs. 
ex n, ex t, ex u, 84-10 tomobiles. 1 2 
ex , ex D, 8-11 Uex g, Des avis aux importateurs fixeront ultérieurement les modalités 
81-18 B ex a, 81-63 A d'importation des produits suivants« 
ex b, B ex c, 65-08 B à 
ex r, ex d, ex e, 85-19 — — —— 
ex F, ex G, 87-06 ex A, n 
Bexéàexf,ex j, ex k, e £ NUMÉROS 
ex M. mi 1 ‘ PRODUITS 
: 7 : | de du tarif douanier, 
290. FOE22 Lo & à 6x LL... Monte-charge, ascenseurs à > £ 
fonctionnement électrique. e 
14 81-22 B a, 85-43 ex À, ex B, | Machines et appareils pour sidé- 
i-t4 À, B ex D, 81-55 C rurgie, imnélallurgie et fonde- F l 
ex M, 8i-09 ex G, rie (autres que cylindres de 6 MA A a...... sers... | Truiles ou truitelles. 
laminoirs). 9 ME OR. cisco oooseote se Fromage, à l'exclusion du fro- 
CN OS À NTM aveuses et rouilleuses. mage fondu, 
F: : = - aie sig . ré 4 pe pou # " ” 42 |Ex 0603...................] Fleurs coupées, à l'exception des 
4% 1-25 ex C.... vor midiitess Machines et apparei s pour la hyacinthes, tulipes et nar- 
récolte et le batlage des pro- cisses. » 
duits agricoles. des positions 13 Ex des positions 10-01 à | Semences de céréales. 
autres qu'ex-libérées et leurs 1045. ex 10-07 
, pièces détachées. 34 f Se . ù 7 criè- 
208 FFSA UE D... ssccraess Pièces de broch?s non libérées 19 pus 2208 4... en DT 4 KE <p de betteraves sucriè 
209 81-62 B ex b à ex €... Parties et pièces délachées de 29) Ex 1203 A......ssin...s. | Semences de betteraves fourra- 
roulement. gères. 
210 1681-63 D ex D.........0.00e Transmissions hydrauliques pour 21 12-06 ….... sosveévesssice. | Houbion. 
| locomotives, ss 
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MINISTERE DES FINANCES. DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU FLAN 





LOTERIE NATIONALE 





Le tirage de la seizième tranche de la loterie nationa le 1958 à eu lieu à Tarare (Rhône) le mercredi 30 avril 


1958, à vingt heures trente. 





——_—_——— EE 








Dans tous les groupes, Dans tous Îles groupes, 

les billets dont le numéro se termine par: les billets portant le numéro: 
AE APR 2000 F CNT ON. PPT PET 200.000 F 
F 6 ph mél se ED | F 78.309 mm péduéccossee 200.000 F 
= nr val vs. 200.000 F 
74 + briser. 4.000 F 78.627 PSE ES PTS NSERE 200.000 F 
51 TR RARE FOR 4000 F 39.911 — “jsdéccses. see 200.000 F 
| 35.739 cn) HUE EL 200.000 F 
76 — mssosssresee 4.000 F 39.007 Dre rer D 200.000 F 
59 es Lo lhbéé à à 4000 F 81.565 nb eo da st ss 0 0° 200.009 F 
à 11.755 ER RREERE SERRE 200.000 F 
2H — messes... 4000 F CT NPA SRE 200.000 F 
767 das: Lee. © 20000 F 36.859 mm! dédieosservsée 200.000 F 
ét Le, sense: “ 200.000 F 
DST — 4........... 20.000 F sé sosen 200.000 F 
034 Ré: seméanrpie 20.000 F. 95.420 Pet TT IT 200.000 + 
00.182 at Muse s cd à 200 000 F. 
sd LS citée 5h: 20000 F. 08.241 ms) sue 300.000 F. 
5.318 RCE PRE « 50000 F 55.036 Mal  déesssssdcus 300.000 F 
+, La E 75.624 TRS EEE 300.000 F 
Ed à pr ae 700 he ECO 300000 F 
7.217 ES inedussorse 50.000 F 72.945 M'EST 300.000 F 
3.672 ab En 50000 F 82.737 —.660.60.6.5.8.0.0..8 600.000 F 
00.021 ave Du sitio 600.006 F 
6.136 —  ............ 50.000 F ete Paname 600.000 F 
1.281 50000 F 51.855 a ps dodihses 600.000 F 
88.636 AI dés 600.000 F 
FT ee mrsnrisostes 100.000 F D — scouts 1.000.000 F 
2,627 Mn SSTUUSTIETTUE 100000 F 12.182 émet 1.000.000 F 
46.599 Me bé sddecés sé 1.000.009 F 
3.468 — ............ 100.000 F . 1.000.000 F 
6.256 ne DS UPS ERP 100.009 F 09.991 be Lossdidsee ddl 1.000.000 F 


Le billet portant le numéro: 


11.305 gagne 5.000 000 F dans le groupe 4 et 500000 F dans les groupes 1, 2, 3, 5, 6. 
43.782 gagne 10.000.000 F dans le groupe 1 et 1.000.000 F dans les groupes 2, 3, 4, 5, 6. 
84.118 gagne 15.000.000 F dans le groupe 4 et 1.500.000 F dans les groupes 1, 2, 3, 5, 6. 

2, 3, 4, 6. 


84.366 gagne 40.000.000 F dans le groupe 5 et 4.000.000 F dans les groupes 1, 
a _—_—————————_—_—_—_—_—_—_—_—……————_—_—_—_—_—_—_—_——— — 
Le prochain tirage aura lieu le mercredi 7 mai 1958 à Sceaux (Seine). 

—* 0 +- 
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BULLETIN DES RECETTES DE LA SOC!IETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 





PUBLICATION DES RECETTES 





I. — Evaluation des recettes de la quatorzième semaine (du 5 avril au 11 avril 1958). (En milliers de francs.) 







































































































































































= —— 
DIFFEREN N V 8 
1958 1957 CE E FAVEUR DE 
NATURE DU TRAFIC — — 1958 1957 
Recoltes évaluées Recettes comptables En valeur absolue Pourcentage | En valeur absolue Pourcentage 
{ ? ‘ 5 6 1 

PONS sdoccoccroscorcsocvoséscceseède 2.951.660 2.719.876 231.784 8,5 » » 
DORÉ. nsonvercososipuesoientesaipéses 45.910 44:.772 1.138 2,5 e 3 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg... 306.110 427.016 ® È 70.906 16,6 
Marchandises (détail et wagons).......... 6.040.560 6.309.569 » » 269.009 4,3 

Total des recettes de la Sociét® nationale ! 
des chemins de fer français... ...... 9.394.240 9.501.233 » » 106.993 1,1 
— _— D 
11. — Evaotuation des recettes au 11 avril 1958. (En miiliers de francs.) 
Fa 2 
RECETTESIRECETTES TOTAL RECETTES DIFFEÉRENCE EN FAVEUR DE : 
comptlabies évaluées des recettes comptables 
du fer janvier | du fer mars du fer janvier | Ju ler jauvier 1958 1957 
AATURE DU TRAFIC au au au au 
2 février 11 avril 11 avril 11 avril En valeur Pour- En valeur Pour- 
198 1958 1958 1957 absolue centage absolue. centage. 
2 3 4 5 6 1 8 4 
1 

Noyageurs socooooccos soso oesececcseose 17.835.182 15.075.750 2.911.232 30.518.620 2.362.612 7,1 5 s 

Bagages CEREILIRILLELEREILI EIRE RLLIEILLLILLIT 278.918 231.400 013.398 9.129 ” D) 45.73% 8,2 

Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg. 3.300.748 2.5%6.300 9.952.048 5.516.811 405.207 7,3 » » 

Marchandises {détail et wagons).......... 57.842.387 40.761.810 98.607.197 89.656.325 8.900.872 10,0 ; , 

Total des recettes de la Société nationale | Ë L 
des chemins de fer françats......... 79.312.565 58.671.310 137.983.875 126.310.915 11.672.960 9,2 » » 
= = — 
Imprimerie, 31, quai Vol!'aire, Paris (7e). — Le Préfet, Directeur des Journaux ofliciels: Jean -Pauz MARTIN. 
COTE DES CHANGES (1) 

en eo À 

Derniers Cours limites Cours extrêmes Derniers Cours limites Cours extrèmes 
cours s cours atiqués cotés à la Bourse 

à ; pratiqués cotés à la Bourse + F pratiq 
pps Pays. sons dans par la Banque du ra n us ue par la Banque du 
ea 2 : en . 

Bouree de France 30 avril 1958 Bourse de France 30 avril 1958 
949 95 | États-Unis ..... ‘USA 350.12) Son de .o60 TE 081 40 | Gde-Bretagne...| 1 liv et #0 972 65 937 35 195 98165 
361 153 | Canada ....... 18 Cas | ...... docs ee 6e 36085 ...0 se 56 19 | Italie . ........| 100 lire 56 008 55 59 56 42 BBD ..... 
461 .. | Côte Fse Somalis [100 F Djib | 4640727 | ....e oe.s « 164 é 49 3 50 | Norvège .......| 100c à | 4900. 1563 50 4937 ..} 4907.. ...... 

2700 Mexique ....... 100 pes | 2*00.. | ...... ...... DR. es 925% 50 | Pays-Bas ......! 100 f 9210 52 ne 60 en 9268 50 us .« 
mn À ne 6 833333 | sant 8396 .. | SI92 .. 3°70 50 ôruË .… | Suède ......…..| 1006 s | 06765625 | 6715 67m .. 6709 .. 

DRE | PP Re PR (a) ant .. | Suisse .......! 10076 | 00308 | 704 064 “Pre 

: C NS N En M > 1217 39 l 122 1226 0 ..... 

4551 50 | Autriche …...... 100 sch 1346 15 1336 05 1356 25 | 1352 50 1352 .. 1226 50 | Portugal ..... . 100 esc < 
7403 45 Bolgique LU. 100 F b 700 69475 70525] 70395 703 75 4897 50 | Tchécoslovaquie | 100 kes | 461 11 4824 50 #97 50 | 4897 50 se 

5071 | Danemark .... 100 c. d 5067 22 5029 25 510525 | 5075 .. 5072 50 11735 | Yougoslavie 100 din 116 666 115 70 4117 60 117 35 .… 

Zone CG PF d..-cccoocsocosesce ss... PPRPETITILIIIILILIILL. 100 FC F A... 200 | Zone C Fr. Pscses PPETELILILELLIETELELETELILELILILIIT 11) 100 | 4 c FE. Ps. 550 

a) Le 25 avril 1958, au lieu de: « 8080 50 nul», lire: « 8380 59 plus bas ». 


(ir Sous réserve du versement ou du prélèvement 
(@, Cours de référence défini par l'avis n° 421 de 


institué par le décret a° 57-910 du 10 août 1957 relatif sux règlements entre La zone france et l'étranger. 
l'office des changes. 
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BANQUE DE FRANCE 


SITUATION HEBDOMADAIRE 
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(42, (Loi du 17 mai 1834, décrets des 27 avril et 2 mai 1848, loi du 9 juin 1857). 











ee dt 
























JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


2 Mai 1958 





ANNONCES 


_ 











LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 





Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 








CONCESSIONS DIVERSES 








L’immobilière Parisienne ct Départementale 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 200 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 10, PLACE EpouaARD-VII, A PARIS 
R. C. : Seine 72544. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée au moment de l’émis- 
sion, cette société a procédé au rachat en Bourse de 230 obligations 
3 3/4 0/0 1945 dont le treizième amortissement est prévu pour le 
15 mai 1958. j 

En conséquence, aucun tirage n’a été effectué en avril 1958. 

Les amortissements précédents ont été réalisés par voie de rachats 
en Bourse 








LES USINES DE MELLE 


Rectificatif au Journal officiel du 9 avril 1958: page 3449, 
% colonne, 2° insertion, Obligations 4 1/4 0/0 1942, au lieu de: 
« 4981 à 4.990», lire: «3.981 à 3.990 ». 








ETABLISSEMENTS BRISSON-DAUTHEL 


Rectificatif au Journal officiel du 13 avril 1958: page 3544, 
2% colonne, 2‘ insertion, Obligations 4 1/2 0/0 1942, au lieu de: 
«2.171 à 1.175», lire: «2.171 à 2.175». 





a 


AVIS DIVERS 








Compagnie des Chemins de Fer de l'Ouest Algérien 
(EN LIQUIDATION) 
CAPITAL : 17 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 5, RUE LOUIS-LE-GRAND, PARIS (2°) 
R. C.: Seine n° 65724. 


Le conseil de liquidation a l’honneur d'informer MM. les action- 
naires qu’ils sont convoqués en assemblée générale ordinaire le 
vendredi 30 mai 1958, à onze heures et demie du matin, au siège 
social, 5, rue Louis-le-Grand, à Paris. 


ORDRE DU JOUR 


1° Lecture du rapport du conseil de liquidation ; 

2° Lecture du rapport de la commission des comptes ; x 

3° Approbation du rapport, des comptes et du bilan de l'exercice 
1957 et fixation de la répartition aux actions; 

4° Nomination d’un iiquidateur ; 

5° Nomination des membres de la commission des comptes. 


Pour faire partie de l'assemblée, il faut être propriétaire de 
dix actions au moins. Toutefois, les propriétaires de moins de dix 
actions peuvent se grouper et se faire représenter par l’un d’eux. 


Les titres ou récépissés de dépôt des établissements de crédit 
doivent être déposés, trois jours au moins avant la date fixée pour 
la réunion, au Crédit algérien, 5, rue Louis-le-Grand, à Paris, et 
6, rue Jules-Ferry, à Alger, qui délivrera les cartes d’admission 
et recevra les pouvoirs des actionnaires qui ne pourraient assister 


à l'assemblée, ; LE 
Le conseil de liquidation. 









Préfecture de la Guyane. 


AVIS 


a —— 


DEMANDE DE CONCESSION DE MINES 





Par une pétition en date du 23 janvier 1958, M. Fernand Blondel, 
président par intérim du Bureau minier guyanais, société d’Etat 
créée en application de la loi n° 46-860 du 30 avril 1946, au capital 
de 50 millions de francs, agissant au nom et pour le compte de 
ladite société, dont le siège social est à Paris (16), 52, rue Copernic, 
sollicite une concession de mines de bauxite et minerais connexes. 


Cette concession serait limitée comme suit : 


Au Nord, par le parallèle passant à 10 km au Nord de l’angle Sud- 
Est du groupe scolaire du village d’Ouanary (point E), entre le 
point A intersection dudit parallèle et du méridien passant à 17 km 
à l'Ouest du point E ci-dessus défini, et le point B intersection dudit 
parallèle et du méridien passant à 8 km à l’Ouest du point E. 

A l'Est, par une ligne brisée partant du point B, ci-dessus défini, 
passant par le point C, intersection du parallèle passant à 5 km au 
Nord du point E et du méridien passant à 8 km à l’Ouest du point E, 
et par le point D, intersection du parallèle passant à 5 km au Nord 
du point E et du méridien passant par le point E, et aboutissant 
au point E. 

Au Sud, par le parallèle passant par le point E entre le point E 
et le point F, intersection dudit parallèle et du méridien passant 
à 17 km à l’Ouest du point E. 

A l’Ouest, par la droite F A entre les points F et A ci-dessus définis. 


Lesdites limites enferment une étendue superficielle de 13.000 
hectares. 


En exécution des prescriptions du décret n° 56-1039 du 5 octobre 
1956, une enquête sera ouverte sur cette demande du 21 mars au 
20 mai 1958. 

Pendant l’enquête, un exemplaire de la demande et de ses annexes 
sera tenu sans déplacement à la disposition du public dans les 
bureaux du chef du service des mines, tous les jours ouvrables, 
de sept heures à douze heures. 

Les oppositions à la demande devront, à peine de nullité, être 
notifiées par acte extra-judiciaire au Bureau minier guyanais, immeu- 
ble du service des mires, à Cayenne, et au chef du service des mines, 
à Cayenne, avant l’expiration du délai de dix jours qui suit la clôture 
de l'enquête, soit au plus tard le 30 mai 1958. 


Le préfet de la Guyane, chevalier de la Légion d’honneur, 


Vu le décret n° 55-586 du 20 mai 1955 portant réforme du régime 
des substances minérales dans les départements de la Guadeloupe, 
de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion ; 

Vu le décret n° 56-1039 du 5 octobre 1956 fixant les conditions 
d'application du décret du 20 mai 1955 susvisé et notamment son 
article 67 ; 

Sur la proposition du chef du service des mines, 


Arrête : 


Art. ler. — L'avis dont le texte précède sera affiché du 21 mars 
au 20 mai 1958 à la préfecture de la Guyane et au bureau du chef 
du service des mines à Cayenne. 

Il sera, au cours de l’enquête, inséré deux fois et à quatorze jours 
au moins d'intervalle dans le Journal officiel de la République fran- 
Çaise et dans le Recueil des actes administratifs du département. 

Art. 2. — Le secrétaire général de la préfecture et le chef du 
service des mines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 


Cayenne, le 26 février 1958. 
Le préfet, 


G. VOITELLIER. 
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Préfecture de la Corrèze, 


AVIS 


DEMANDE DE QUATRE PERMIS EXCLUSIFS DE RECHERCHES 
de minerais d'uranium et de substances radioactives connexes. 


Par pétition en date du 15 mars 1958, M. Mathian (Jean), directeur 
du département « Mines» de la Société anonyme des manufactures 
de glaces et produits chimiques de Saint-Gobain, Chauny et Cirey, 
dont le siège social est à Paris (8), 1 bis, place des Saussaies, 
agissant au nom et pour le compte de cette société, soHicite, pour 
une durée de trois ans, quatre permis exclusifs de recherches de 
minerais d'uranium et de substances radioactives connexes, portant 
chacun sur une partie du département de la Corrèze (régions de 
Davignac, de Maussac, de Corrèze-Nord et de Corrèze-Sud). 


Ces permis seraient valables chacun à l’intérieur d’un des quatre 
périmètres suivants : 
Lis 1° Périmètre dit «de Davignac ». 
Ce périmètre est constitué par un quadrilatèré ABCD défini 
ci-après : 
Sommet A. — Intersection des droites ZB et XY, lieudit La 
Vedrénite, commune de Davignac. Coordonnées Lambert : 


X = 577,17 Y = 356,95. 
Sommet B. — Signal géodésique de Roc-Beynette, altitude 
9148 mètres, commune d’Ambrugeat.. 
X = 577,84 Y = 358,71. 


Sommet C. — Point coté altitude 738 mètres sur la route nationale 
n° 679, commune de Meymac. 
X = 587,25 Y = 357,55. 
Sommet D. — Intersection des droites WE et XY, lieudit Le 
Pezareix, commune de Davignac. 
X = 581,71 Y = 354,87. 


Points annexes. 
Sommet X. — Axe du clocher de l’église de Bonnefond. 


X = 572,45 Y = 359,12. 
Sommet Y. — Axe du clocher de l’église de Combressol. 
X — 586,28 Y = 352,76. 
Sommet Z. — Signal géodésique, altitude 819 mètres, commune 
de Rosiers-d’Egletons. 
X = 573,27 Y — 346,92. 


Sommet W. — Croix située sur le faîtage du bâtiment de la 
gendarmerie de la ville d’Egletons. 

X = 577,80 Y = 345,55. 

Sommet E. — Angle Sud-Ouest de la maison d'habitation de 
M. Gorse (Raoul-Pierre), au hameau de la Massounie, commune de 
Soudeilles, section B, parcelle n° 265 

X = 579,88 Y = 350,50. 

La superficie incluse dans ce périmètre est d'environ 2.060 

hectares. 
2° Périmètre dit «de Maussac ». 


Ce périmètre est constitué par un pentagone CDEFG, défini 
ci-après : 

Sommet C. — Point coté, altitude 738-mètres sur la route nationale 
n° 679, commune de Meymac. Coordonnées Lambert : 

X = 587,25 Y = 357,55. 

Sommet D. — Intersection des droites WE et XY, lieudit Le 
Pézareix, commune de Davignac. 

X = 581,71 Y — 354,87. 

Sommet E. — Angle Sud-Ouest de la maison d’habitation de 
M. Gorse (Raoul-Pierre), au hameau de la Massounie, commune de 
Soudeilles, section B, parcelle n° 265. 

X = 579,88 Y = 350,50. 

Sommet F. — Angle Sud-Ouest de la maison d'habitation de 
M. Gourdon (René), au hameau de Montuselat, commune de Darnetz, 
section D, parcelle n° 122. 


X = 582,84 Y = 349,31. 
Sommet G. — Axe du clocher de l’église de Maussac. ” 
X = 584,90 Y = 352,56. 
Points annexes. 
Sommet X. — Axe du clocher de l’église de Bonnefond, 
X = 572,45 Y = 359,12. 
Sommet Y. — Axe du clocher de l’église de Combressol. 
X = 586,28 Y = 352,76. 


Sommet W. — Croix située sur le faîtage de la gendarmerie de 
la ville d’Egletons. 
X = 577,80 Y = 345,55. 


La superficie incluse dans ce périmètre est d'environ 2.590 
hectares. 








3° Périmètre dit «de Corrèze-Nord ». 


Ce périmètre est constitué par un quadrilatère A’B’C’D’ défini 
ci-après : 


Sommet A’. — Axe du clocher de l'église de Beaumont. Coordon- 
nées Lambert : 
X = 558,12 Y = 967,11. 
Sommet B’. — Axe du clocher de l'église de Meyrignac. 
X = 562,21 Y = 344,60. 
Sommet C’, — Intersection des droites B’U" et V' W’. 
X = 570,16 Y — 341,31. 
Sommet D’. — Intersection des droites C’Z’ et A’E. 
X = 559,81 Y = 338,65. 
Points annexes. 
Sommet U”. — Axe du clocher de l’église de Vitrac. 
X — 568,78 Y = 341,9. 
Sommet V', — Axe du clocher de l’église d’Eyrein. 
X = 569,45 Y = 337,19. 
Sommet W’, — Signal géodésique, altitude 631 mètres, commune 
"Eyrein. 
X = 569,15 Y = 335,42, 
Sommet Z’. — Axe du clocher de l'église de Bar. 
X = 559,16 Y = 338,48. 


Sommet E’. — Axe de la route départementale n° 53 à son inter- 
section avec le bord septentrional de la route nationale n° 89, lieudit 
La Bitarelle, commune de Gimel. 

X = 560,51 Y = 335,20. 


La superficie incluse dans le périmètre est d'environ 4.270 


hectares. 
«de Corrèze-Sud ». 

Ce périmètre est constitué par un pentagone C’ D’ E’F’G’ défini 
ci-après : 

Sommet C”, — Intersection des droites B’ U” et V’ W’. Coordonnées 


4° Périmètre dit 


Lambert : 
X = 570,16 Y = 341,31. 
Sommet D’, — Intersection des droites C’Z’ et A’E. 
X = 559,81 Y = 338,65. 
Sommet E’. — Axe de la route départementale n° 53 à son inter 


section avec le bord septentrional de la route nationale n° 89, 
lieudit La Bitarelle, commune de Gimel. 
X = 560,51 Y = 335,20. 
Sommet F”. — Axe de la route départementale n° 26 à son inter- 
section avec le bord septentrional de la route nationale n° 89, 


commune de Saint-Priest-de-Gimel (la ligne E F est une ligne courbe 
matérialisée par le bord septentrional de la route nationale n° 89). 


X = 564,15 Y = 357,92. 
Sommet G’. — Intersection des droites V’'W’ et X’ Y’. 
X = 568,91 Y = 334,06. 
Points annexes. 
Sommet U”, — Axe du clocher de l’église de Vitrac. 
X = 568,78 Y = 341,90. 
Sommet V’. — Axe du clocher de l’église d’Eyrein. 
X = 569,45 Y = 337,19. 
Sommet W'. — Signal géodésique, altitude 631 mètres, commune 
d'Eyrein, 
X = 569,15 Y = 335,42. , 
Sommet X’. — Axe du clocher de la chapelle de Miginiac. 
X = 570,28 Y = 334,12. 
Sommet Y’. — Axe du clocher de l’église de Champagnac-l& 
Noaille. 
X = 574,85 Y = 334,30. 
Sommet 7”. — Axe du clocher de l’église de Bar. 
X = 559,16 Y = 338,48. 
La superficie incluse dans ce périmètre est d'environ 4010 
hectares. 


En exécution des prescriptions du décret n° 55-1684 du 27 dé. 
cembre 1955, une enquête sur cette demande sera ouverte du 
18 avril au 17 mai 1958 inclus. 


Pendant toute la durée de l’enquête, la demande et ses annexes 
resteront à la préfecture de la Corrèze (3° division, 3 bureau), où 
le public pourra en prendre connaissance tous les jours ouvrables, 
de quatorze heures à dix-sept heures. 


Les observations seront soit consignées au procès-verbal de 


l'enquête, soit adressées au préfet par lettre recommandée. 
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Les oppositions devront être adressées par leurs auteurs au préfet 
avant la clôture de i’enquête, c’est-à-dire au plus tard le 17 mai 1958. 

Les demandes en concurrence, constituées dans les formes 
prescrites aux articles 2 et 3 du décret n° 55-1684 du 27 décembre 
1955, devront être déposées à la préfecture avant l’expiration d’un 
délai de quinze jours à partir de la clôture de l’enquête, c'est-à-dire 
au plus tard le 1° juin 1958. 

Les demandes en concurrence et les oppositions devront, en 
outre, êt:e notifices par leurs auteurs à la Société anonyme des 
manufactures de glaces et produits chimiques de Saint-Gobain, 
Chauny et Cirey, 1 bis, place des Saussaies, à Paris (8*), par lettre 
recommandée avez demande d’avis de réception. Cet avis, ou à 
défaut le récépissé du dépôt accompagné de l'avis de la poste 
eonstatant que la lettre n’a pu être remise, sera adressé au préfet. 

Tulle, le 29 mars 1958. 

Le préfet, 
Pour le préfet et par délégation : 
Le secrétaire général, 


C. DE FOLLIN. 








AVIS 





DEMANDE DE PERMIS EXCLUSIF DE RECHERCHES 


de minerai d'uranium et autres substances radioactives. 


_ 


Par une pétition en date du 18 février 1953, M. Denis Grangeon, 
agissant en qualite de directeur de la Compagnie française des 
minerais d'uranium, société anonyme ayant sou siège social 10, place 
Vendôme, à Paris (1‘), et pour le comnte de cette société, sollicite 


pour une durée de trois ans un permis exclusif de recherches de 


minerai d'uranium sur un périmètre bien défini, situé intégralement 
à l'intérieur du département de la Charente et d’une étendue 
superficielle totale de 6.500 hectares. 

En exécution des prescriptions du décret n° 55-1684 du 27 dé- 
cembre 1955, une enquête sur cette demande sera ouverte du 
19 avril 1958 au 20 mai 1958. 

Pendant toute la durée de l’enquête, la demande et ses annexes 
resteront déposées à la préfecture de la Charente, où le public 
pourra en prendre connaissance. 

Les observations seront soit consignées par leurs auteurs sur les 
registres ouverts à cet effet à la préfecture de la Charente, soit 
adressées par lettre recommandée au préfet de la Charente. 

Les oppositions devront être adressées par leurs auteurs au 
préfet de la Charente avant la clôture de l'enquête. 

Les demandes en concurrence, constituées dans les formes pres- 
crites aux articles 2 et 3 du décret susvisé, devront être formulées 
devant le préfet de la Charente avant l'expiration d’un délai de 
quinze jours courant à partir de la clôture de l’enquête, 

Les demandes en concurrence et les onnositions devront, en outre, 
être notifiées par leurs auteurs au directeur de la C. F. M. U, 
10, place Vendôme, Paris (1), par lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception. 

Cet avis devra être adressé au préfet de la Charente dès 
réception. 


A PPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPIPPEPPEPPIPPIPPPPPIPPSMI 
ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 








SEQUESTRES 





Par ordonnance en date du 17 avril 1958, le président du tribunal 
civil de Sarreguemines a placé sous séquestre les biens, droits et 
intérêts appartenant aux nommés Gaffga (Joseph), époux de Louise 
Jennes, domicilié à Dusseldorff (Allemagne), et Gaffga (Franz), 
domicilié à Turkheim (Allemagne), ressortissants allemands, et a 
nommé l'administration de l'enregistrement, des domaines et du 
timbre, prise en la personne du directeur du département de la 
Moselle, pour remplir les fonctions d'administrateur séquestre. 


PPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPS 
DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 








M. Konecki (Henri), né à Paris (14) le 26 juillet 1925 et demeu- 
rant au Raincy (Seine-et-Oise), 9, avenue de la Résistance, dépose 
une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à 
son nom patronymique celui de Rouchon. 


M. André-René Czerwiec, né le 28 décembre 1936 à Béthune 
(Pas-de-Calais), y demeurant, 24 bis, rue du Pré-des-Sœurs, dépose 
une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à 
son nom patronymique celui de Bousquet, 





Mlle Catros (Hélène-Joséphine), née à Asnières (Seine) le 22 sep- 
tembre 1922, demeurant à Trappes (Seine-et-Oise), 5, rue de la 
République, dépose une requête auprès du garde des sceaux à 
l'effet d'ajouter à son nom patronymique celui de sa mère: 
de Verneuil, afin de s'appeler à l'avenir Catros de Verneuil. 


Mme Ben Ayache (Marie), épouse de M. Leon (Roger), née le 
3 janvier 1912 à Marseille, de nationalité française, commerçante, 
demeurant 40, rue Blaise-Pascal, à Casablanca, assistée et autoriséé 
par son mari, M. Leon (Roger), dépose une requête auprès du 
garde des sceäux à l'effet de substituer à son nom patronymique 
de jeune fille Ben Ayache celui de Beranche. 


PP PP PP PP SPP P PP PP PP SP PP PSP PPP PP PPT PPS PPS PP 
DEMANDES D'ENVOI EN POSSESSION DE SUCCESSIONS 








Etude de M*° Maurice Berthier, avoué à Dijon, 7, rue Hernoux. 


Par jugement de la chambre du conseil du tribunal civil de 
Dijon en date du 3 avril 1958, rendu sur la requête présentée au 
nom de M. Fernand-Jean-Baptiste Cambier, retraité, demeurant 
à _Fontaine-Française (Côte-d'Or), veuf de Mme Marie-Pauline 
Prenelle, il a été donné acte à celui-ci de sa demande d’envoi en 
possession de la succession de Mme Marie-Pauline Prenelle, en son 
vivant demeurant à Fontaine-Française (Côte-d'Or), épouse dudit 
sieur Cambier susnommé, décédée en sôn domicile le 2 décem- 
bre 1957 sans laisser aucun héritier connu au degré successible, 
et, avant d’y faire droit, il a été admis qu'elle serait rendue 
publique, conformément aux prescriptions de la loi, 


Pour extrait certifié sincère par l’avoué soussigné, 


A Dijon, le 23 avril 1958. 
Signé : BERTHIER. 








ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) , 





ler avril 1958. Déclaration à la sous-préfecture de la Vienne, Ami- 
cale de la classe 1953. But: entretenir des liens de camaraderie 
entre ses membres. Siège social : mairie de Meyzieu (Isère). 
RES ::à “4 D) 


1°" avril 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Briançon. Asso- 
ciation pour la défense des intérêts du Queyras. But: œuvrer à la 
restauration des voies de communication, à la protection des villages 
et à la remise en valeur, dans tous les domaines, de la vie écono- 
mique et sociale des vallées. Siège social : mairie d’Aiguilles (Hautes- 


Alpes). 





3 avril 1958. Déclaration à la préfecture de police. Club ciné photo 
son amateurs d'Antony. But: encourager le développement des 
techniques et de l’art photographiques et cinématographiques, ainsi 
que ceux de l’enregistremént sonore, dans l’amateurisme. Siège 
social: 44, rue Auguste-Mounié, Antony. 


4 avril 1958. Déclaration à la préfecture de police. Automobile-Club 
de l'air. But: défense des intérêts matériels et moraux de ses 
membres. Siège social: 82, rue des Pyrénées, Paris. 





4 avril 1958. Déclaration à la préfecture de la Somme. Association 
amicale des anciennes élèves de l'école libre de Flixecourt. But : 
maintien des relations amicales. Siège social: école Notre-Dame, 


Flixecourt, 


4 avril 1958. Déclaration à la préfecture du Gard. Boule malheu- 
reuse. But : organisation de concours de boules. Siège social: bar 
de la Petite Poste, 30, boulevard Jean-Jaurès, Nîmes. 

5 avril 1958. Déclaration à la préfecture du Gard. Union des Jew 
nesses communistes de France, département du Gard. But: ras- 
sembler en son sein tous les jeunes Français désirant participer à 
ses activités pour la défense des droits des jeunes et l’organisa- 
tion des loisirs. Siège social : 4, rue Nicot, Nîmes. 


— — 





5 avril 1958. Déclaration à la préfecture de Lons-le-Saunier. Centre 
d'études techniques agricoles de l’Angillon, But: fournir à ses 
membres les moyens de faciliter la gestion de leur exploitation et 
d'améliorer la rentabilité de leur travail par une application judi- 
cieuse des progrès techniques et des méthodes d'organisation, 
Siège social: mairie d’Andelot-en-Montagne. 





Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 











